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RESUME DESCRIPTIF 

1. Le prhsent rapport rdpond à la demande faite par la Commission de 
statistique à sa vingt-sixiame session, à savoir que la Division de 
statistique (UNSTAT) du SecrBtariat de 1'ONU etablisse un rapport technique 
exposant les strategies disponibles pour faire face aux probl&mes que pose la 
collecte d'informations fiables et a jour sur l'activité industrielle A/. Le 
sujet y est traite sur le plan des concepts et celui de la pratique, compte 
tenu des recommandations internationales concernant les statistiques 
industrielles 2_/. 

II. L'analyse des concepts débute par un aperçu des principales 
caracteristiques des diverses strategies (par. ll-36), de leurs avantages et 
des problèmes que pose leur utilisation. Le chapitre II traite ensuite en 
plus de d6tail des options ouvertes en fonction des buts particuliers de 
chaque enquête (par. 37-62). Cette analyse des concepts se termine (par. 64- 
81) par une description de la methode dite "Fully Integrated Regional Survey 
Technique" (FIRST), qui porte sur tous les bléments a prendre en considdration 
pour aboutir B un profil d'ensemble en fonction des conditions locales, c'est- 
a-dire des schemas de l'activité économique et des sources d'information 
existantes. La methode FIRST a pour but l'Établissement d'une statistique qui 
permette de tirer le maximum des enquêtes au niveau national. 

III. Le chapitre III décrit ensuite les pratiques nationales actuelles de 
recherche des informations sur la structure et la croissance de l'industrie. 
Leur expos6 s'appui sur les repenses h un questionnaire envoy6 par UNSTAT aux 
services nationaux de statistique. Les repenses ainsi utilis6es provenaient 
de 89 pays qui, reunis, produisent à peu pres les quatre cinquigmes du produit 
intérieur brut (PIB) mondial. Ces pays diffèrent largement les uns des autres 
par leur taille, leur degré de devloppement economique, la situation 
géographique et leur organisation Economique, mais les rhultats de l'enquete 
prouvent l'homogenéite remarquable de leurs méthodes de collecte des donnees 
pour les besoins de la statistique Economique non agricole en general et de la 
statistique industrielle en particulier. 

IV. A partir de cet Btat recapitulatif des pratiques suivies dans les pays 
consid&és, il est possible de voir que les enquetes typiques pour la collecte 
de données economiques sur les secteurs non agricoles sont annuelles et 
s'étendent soit a l'ensemble des unit& Economiques, soit B certaines d'entre 
elles seulement en se basant, pour la sglection, sur le nombre des personnes 
occupées. De plus, l'enqu&e typique est un dénombrement complet effectu6 par 
la poste. Dans le cas des sondages, l'enquete se fonde sur une base 
constitude h partir d'un registre des btablissements. 

A/ Voir Conseil Bconomiuue et social, Documents Officiels, 1991. 
SuDDl@ment No 5 (E/1991/25 et corrigenda), par. 100 i). 

2/ Recommandations internationales concernant les statistiques 
industrielles, Etudes statistiques, Serie M, No 48, Rev.1 (publication des 
Nations Unies, No de vente : F.83.XVII.8). 
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V. Le fait que ce modèle ne concorde pas int6gralement avec celui qui a bté 
expose dans les recommandations internationales, a savoir celui des 
recensements peu fr6quents assortis d'enquêtes annuelles intercalaires, n'a 
rien de surprenant car c'est en pressentant cela que la Commission de 
statistique a demand6 B sa vingt-sixieme session a UNSTAT d'élaborer un 
document de base que la commission Btudierait B sa vingt-septieme session. Le 
fait que la plupart des pays qui appliquent un programme de statistiques 
industrielles ont décidé de quantifier l'activit6 industrielle sur une base 
annuelle exclusivement, sans proc6der a un recensement Bventuel, fait 
ressortir la priorit6 donn6e à l'information d'actualit6. La renonciation aux 
recensements de 1'6conomie tient de toute Bvidence au rapport avantages/coQt 
d6favorable qui est le leur et a l'importance donn6e aux productions à grande 
Bchelle par des enqu6tes annuelles réalisées à partir de listes 
d'établissements distingu6s en fonction de leur taille. 

VI. Parallelement, les débats de la Table ronde internationale sur les bases 
d'enquêtes 6conomiques font apparartre combien il est difficile de tenir avec 
exactitude des registres des entreprises, même dans les pays aux 
infrastructures statistiques bien développées et peu d'autr $8 pays, sinon 
aucun, se trouveraient en mesure de le faire. on ne sait donc pas au juste si 
les pays qui ont d6clar6 utiliser un registre des établissements industriels 
sans procéder périodiquement à des recensements Bconomiques assoient 
effectivement leurs enquêtes annuelles sur des fondations solides. 

VII. Enfin, d'après 1'6tude des pratiques nationales, il est rare que ces 
pays subdivisent l'univers statistique, quelle que soit la façon dont il est 
d6fini, en sous-ensembles qui se prêteraient à l'application de méthodes de 
d6nombrement differentes. cela tient probablement au fait que, lorsque le 
secteur industriel comporte un grand nombre de petits établissements, les pays 
optent pour des enquêtes s6lectives qui portent seulement sur les 
Btablissements employant un certain minimum de personnel. 11s Bludent par là 
le probleme que poserait le d6nombrement des petits Btablissements qu'il est 
difficile d'atteindre avec la méthode d'enquête la pous communément utilisée, 
c'est-a-dire le questionnaire envoyé par la poste sur la base d'un registre 
des établissements. Ces enquêtes, en faisant abstraction de toute une partie 
du secteur industriel, ne peuvent avoir qu'une valeur limit6e pour la 
planification et l'analyse Bconomique dans les pays qui comptent de nombreux 
petit5 6tablissement5, comme c'est g6n6ralement le cas des pays en 
d6veloppement. 

VIII. Les dilemmes sont donc Bvidents, mais les option5 le sont elles aussi. 
11 est clair, par exemple, qu'en raison des difficult6s que posent la 
constitution et la tenue de registres adéquats des établissements dans 
beaucoup de pays en d6veloppement, les recensements Bconomiques ou autres vont 
continuer un certain temps encore à occuper une place importante dans les 
programmes de statistiques industrielles de ces pays, mais peut-être a titre 
complémentaire plutôt que principal. 115 pourraient alors porter 
exclusivement sur la fraction r6siduelle de l'univers statistique qui ne peut 
faire l'objet d'une inscription dans un registre ou ne peut être étudiée 
d'après les rapports financiers publi6s par les établissements. La méthode 
FIRST pr6sentée ici est un exemple de cette d6marche. Elle consiste a 
subdiviser Ilunivers statistique en, d'une part, grands établissements repris 
dans des listes et, d'autre part, petits établissements qui feront l'objet 
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d'un sondage sur les aires dont l'bchantillon sera ajusté pour en Eliminer les 
Etablissements connus et faciles B 6tudier qui figurent dans les listes. 

IX. 11 est peut-être bon de signaler ici , pour plus de clarté, que cette 
"technique des cubes de construction" utilis6e dans la méthode FIRST n'est pas 
nouvelle. 11 s'agit la des proc6d6s classiques de sondage et de dénombrement 
sur la base de listes ou d'aires que tous connaissent bien. Le nouvel élément 
introduit par la m6thode FIFWT est l'intbgration des différentes parties en 
une structure globale, sans chevauchements, qui peut constituer dans presque 
tous les cas une approche financiarement rentable de la collecte de données 
sur les secteurs non agricoles de l'économie. 

X. S'il n'est pas indispensable en principe, l'emploi de micro-ordinateurs 
dans les divers volets de la m6thode FIRST, y compris la composition de 
l'univers du sondage, l'extraction de l'échantillon, le traitement des données 
et leur prdsentation en tableaux, est vivement recommandé, car c'est la un 
moyen efficace de r6duire la durée de l'op6ration d'ensemble. 

XI. En quoi toutes ces consid6rations influent-elles sur le Programme 
mondial de statistiques industrielles? D'aprBs les é14ments d'appr6ciation 
présent& ici, il se pourrait bien qu'il n'y ait plus place pour un programme 
-de statistiques industrielles isol6 des programmes statistiques concernant 
d'autres activités Economiques. 11 pourrait par' contre y avoir une place tr&s 
importante h faire B un programme mondial d'enquêtes économiques qui réunirait 
dans une seule structure tous les 616ments nkessaires pour obtenir un profil 
global des Economies nationales et qui constituerait la r6f6rence voulue pour 
des comparaisons internationales. Un programme de cette nature se fonderait, 
en allant plus loin, sur les pratiques, conventions, concepts et definitions 
mis au point aux fins de la statistique industrielle au fil des nombreuses 
decennies du Programme actuel. ParalMlement, il prendrait en considération 
les nécessités de nombreuses autres utilisations des donndes, y compris pour 
les comptes nationaux et la construction des matrices des relations 
interindustrielles. 11 va de soi que l'alignement de la structure et du cycle 
des programmes d'enquetes konomiques sur le cycle des comptabilités 
nationales de base et annuelles (ou plus f'reuqentes), Etablies aux prix 
courants et B prix constants, amanerait les services nationaux de statistique 
B modifier leur organisation. Une analyse de ces points figure dans le Manuel 
d'orsanisation statistiuue. Etude de l'organisation des services nationaux de 
statistioue et des Drobl&mes connexes de sestion A/. 

XII. Tout en fixant de nouvelles normes et en faisant appel B des formules 
int6gr6es d'enquête Economique, un programme de cette nature servirait tout 
aussi bien de Ahicule pour l'étude de beaucoup d'autres points fondamentaux 
dont l'importance dans une structure statistique a &A reconnue mais qui n'ont 
.pas Bt6 pleinement d6velopp6s dans le Programme international de statistiques 
industrielles, par exemple le placement temporel des diverses enquêtes dans un 
cycle d6cennal ou quinquennal, l'élaboration de pr6sentations uniformes pour 
les rapports statistiques de base sur les structures et l'activit6 
Bconomiques, ou encore la recherche des liens entre les donnees et leurs 
utilisations aux fins des analyses Economiques et de l'élaboration des 
politiques de l'dconomie. 

a/ Etudes m&hodologiques, Skie F, No 28 (publication des Nations 
Unies, No de vente : F.79.XVII.17). 
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INTRODUCTION 

1. A sa vingt-sixi&me session, la Commission de statistique a demande a la 
Division de statistique (UNSTAT) du Secr6tariat de 1'ONU d'dtablir, dans le 
cadre de la documentation destint5e au Programme mondial de 1993, un rapport 
technique exposant les diverses stratdgies disponibles pour faire face aux 
problèmes que pose la collecte d'informations fiables et a jour sur l'activitd 
industrielle, compte tenu des avantages et des faiblesses d'instruments tels 
que les enqu&tes de base et divers types d'enquêtes annuelles. 

2. Le pr6sent rapport, qui répond à cette demande, expose les avantages de 
diverses stratggies pour la collecte d'informations fiables et a jour sur les 
activitea industrielles et autres. De plus, il passe en revue les pratique5 
nationales en matiare de statistique industrielle et propose une méthode 
totalement nouvelle et globale de collecte d'informations sur les unit& 
rkonomiques du type établissements de toutes les branches. cette m6thode 
integre le programme de statistiques industrielles dans une structure 
statistique plus vaste dont il constitue une partie importante. 

3. Le chapitre premier dkrit le but de l'étude, ainsi que les avantage5 e 
les inconvgnients des diverses méthodes utilisdes pour rdunir des informations 
sur l'industrie. Le chapitre II expose les choix conceptuels possibles, en 
mettant principalement l'accent sur une demarche globale qui peut permettre 
d'apporter une solution d'un bon rapport efficacit6/cobt au problame que pose 
la collecte des informations dans des contextes très divers. 

4. Dans le cadre de la prdsente Etude, il a été procéd6 a un recensement 
des pratiques nationales en matière de statistique industrielle afin de 
pouvoir comparer les options effectivement choisies par les pays avec les 
recommandations internationales. (L'historique de ces recommandations figure 
dans l'annexe 1.) La r6action des services nationaux de statistique au 
volumineux questionnaire qui leur avait 6th envoyd a Bt6 tr&s favorable, si 
1;on considère a la fois le nombre des pays qui y ont r6pondu et le d6tail des 
information5 fournies. (ce questionnaire figure a l'annexe II.) Les r65ultts 
de l'enquête sont analys6s au chapitre III. 

5. Le pr6sent rapport est l'aboutissement d'un effort conjoint d'UNSTAT et 
de l'Institut d'btudes sociales des Pays-Bas a La Haye. La methode expos6e a 
6tB BlaborBe sous la direction de Ivo C. Havinga (de l'Institut d'études 
sociales) et de S. M. Ishaque (a l'époque Directeur g6n6ral de l'office 
f6d6ral des statistiques a Islamabad), en collaboration Etroite avec W. A. van 
den Andel. La partie du prdsent rapport consacr6e B la m6thode est de W. A. 
van den Andel et Ivo C. Havinga, qui ont travail16 en qualit de consultants 
pour UNSTAT. La collecte et l'analyse des informations sur les pratiques 
nationales, ainsi que la coordination entre les consid6rations pratiques et 
thdoriques dont il est fait État plus loin, ont 6t6 r6alisdes par UNSTAT. 
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1. GENERALITES 

6. Le present rapport traite des strategies des enquêtes sur les structures 
et de la croissance de l'industrie, dont les composantes critiques sont a) la 
determination des donnees a utiliser pour les quantifications et b) les 
methodes a employer pour recueillir ces données. A partir de l+a, on entre 
dans le domaine des analyses qui depasse dans une large mesure les limites du 
domaine propre des statisticiens. Le present rapport expose diverses formules 
qui ont été ou qui peuvent être utilisdes pour reunir des données statistiques 
sur l'evolution dans le temps de la structure industrielle dans divers pays. 
ces donnees permettent de cerner les structures nationales de l'industrie et, 
si on les compare a des informations du même ordre portant sur une période 
antérieure, de mesurer sa croissance. 

A. But recherché 

7. Le prgsent rapport a pour but de proposer une méthode aisément 
applicable pour obtenir des informations exactes et à jour sur la structure de 
l'industrie de n'importe quel pays. En principe, le Programme mondial de 
statistiques industrielles porte sur toutes les activites du secteur, a savoir 
les industries extractives, les industries manufacturieres, la fourniture 
d'6lectricit6, de gaz et d'eau et le bâtiment et les travaux publics, même 
s'il est parfois difficile de suivre des démarches similaires pour etudier ces 
diverses branches. Dans la pratique, toutefois, il est souvent possible et 
souhaitable de réunir aussi B l'occasion des données sur divers services. En 
fait, comme on le verra plus loin, il est indubitablement avantageux de faire 
porter au ddpart cet exercice statistique sur un large éventail d'activites 
Bconomiques. 1 

8. Pourtant,. comme il s'agit ici des programmes de statistiques 
industrielles, on ne cherchera pas a depasser cet horizon. c'est pourquoi, si 
beaucoup d'observations peuvent peut-être s'appliquer plus largement a des 
activités Economiques au-del8 du secteur industriel, le postulat géneral 
retenu ici est que toutes les analyses restent limitees a ce secteur à moins 
qu'il ne soit prdcise sans abiguïte qu'il en est autrement. Cela revient a 
dire que, si le travail effectu6 pour les besoins du Programme mondial de 
statistiques industrielles permet de ddterminer quelles sont les limites d'une 
mdthode ou d'une ddmarche pour la collecte de données statistiques concernant 
l'industrie, l'existence des mêmes limites dans le cas d'autres secteurs de 
l'économie n'est en g6ndral pas prkis6e. 

9. Le detail des informations a rechercher grâce a ce travail statistique 
n'est pas donne ici. En principe, toutes les données nécessaires pour des 



études sur l'industrie 4/ comme pour l'Établissement des comptes nationaux 5/ 
doivent être reunies toutes les fois que cela est possible. Parfois, la 
méthode utilisée détermine la nature des données qui peuvent être réunies, 
mais les obstacles auxquels on se heurte à cet egard tiennent souvent à des 
considerations plus pratiques, c'est-a-dire la possibilité d'accès a des 
donnees. C'est ainsi, par exemple, que les ménages et les petits 
établissements de l'industrie manufacturiere de nombreux pays ne tiennent pas 
de véritables comptabilites Economiques, et il est alors très difficile, en 
posant les questions normalement adressées aux grands établissements, de se 
procurer des renseignements detailles sur la composition des touts, le volume 
de la production et les postes du bilan de ces agents économiques. 

La réference explicite à la collecte des donnees nécessaires pour 
l'établissement des comptes nationaux, qui a éte faite dans le paragraphe 
précédent, a pour but de mettre en valeur le fait qu'on a besoin, pour ces 
comptes, de données particulières qui ne sont genéralement pas recueillies à 
l'occasion du programme de statistiques industrielles. Cependant, il est 
admis aussi qu'il faut se procurer, 'pour la planification des activités 
industrielles, certaines données soit plus detaillees, soit presentées sous 
une forme sensiblement différente de celle adoptee pour les besoins des 
compte5 nationaux. Pour les comparaisons entre industries, certaines 
informations importantes sont les coefficients techniques d'entrées-sorties et 
la valeur ajoutée recensee qui en decoule 6/, c'est-à-dire la valeur ajoutée 
nette de celle des autres secteurs producteurs de biens. Ces grandeurs 
donnent une idee claire du detail technique de la production de l'industrie, a 
la difference de la valeur ajoutee et de la composition des inputs tels qu'ils 
sont conçus dans les comptes nationaux, qui risquent de donner une idée fausse 
de l'industrie en tant que telle. Parallèlement, les concepts utilises en 
comptabilite nationale s'assortissent de certaines distinctions qui peuvent 
&re tres importante5 pour les analyses financieres de plus vaste portée. Par 
exemple, la valeur ajoutee en comptabilité nationale sera plus faible pour un 
même établissement s'il depense davantage pour louer du materiel, pour la 
publicite ou pour sa promotion commerciale, tandis que la valeur ajoutée 
recensee ne subit pas l'influence de ces depenses. 

$/ La nature des informations jugées utiles pour un programme de 
statistiques industrielles comparables sur le plan international est exposée 
dans Recommandations internationales concernant les statisticwes 
industrielles, Etudes statistiques, Serie M, No 48, Rev.1 (publication des 
Nations unies, No de vente : F.83.XVII.8), tableaux 1 et 2. 

5/ Les rubriques des statistiques industrielles qui sont jugees utiles 
pour la comparaison internationales des comptes nationaux sont exposées dans 
A Svstem of National Accounts, 1993 (publication des Nations Unies, No de 
vente : E.94.XVII.4), aux chapitres VI et XV. cet ouvrage a et6 dlaboré sous 
les auspices du Groupe de travail intersecretariats sur la comptabilite 
nationale. 

6/ La definition de la production et de la valeur ajoutee recensées 
figure dans Recommandations internationales concernant les statistiaues 
industrielles, Etudes statistiques, Serie M, No 48, Rev.1 (publication des 
Nations Unies, No de vente : F.83.XVII.8), p. 200-212. 
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B. Caractéristiques des diverses strateqies 

11. Toute stratégie d'enquête a pour but ultime le rassemblement 
d'informations complètes et exactes sur le point étudié, en l'occurrence 
l'univers industriel et sa structure. Ces informations peuvent être obtenues 
B partir des donnees réunies grâce au travail de recherche qui s'inscrit dans 
la stratégie d'enquête, ou bien par le rapprochement d'ensembles de donnees 
que l'on peut se procurer ailleurs, aussi bien a l<interieur qu'à l'extérieur 
des services de statistique. 

12. Aucune des trois principales démarches décrites ici, a savoir les 
enquêtes de base, l'exploitation des registres des établissements et les 
sondages, n'est nécessairement utilisee à l'exclusion des autres. En fait, si 
l'on ne dispose pas d'informations de base, il est impossible d'organiser un 
sondage. Les registres des Etablissements, même bien tenus, peuvent rester 
limités B une partie seulement de l'univers et leur contenu doit parfois être 
rapproche des données de base si l'on veut proceder convenablement aux 
analyses. D'autre part, comme les enquêtes qui fournissent ces donnees de 
base ne sont en général effectuees qu'assez rarement, il arrive que l'on doive 
rechercher des informations supplémentaires dans les registres des 
établissements ou par sondage pour calculer des estimations d'actualité. 

13. On peut en outre rappeler que la qualit des rdsultats d'une enquête sur 
l'industrie dépend non seulement de l'exactitude de la definition de l'univers 
statistique mais également de la qualit du travail d'enquête, c'est-à-dire de 
la méthode de dénombrement et de la précision de la collecte d'informations. 
A moins que toutes les informations ne soient directement tirées des comptes 
d'une societe, et a moins aussi que toutes les societes ne soient couvertes 
par l'enquête et qu'aucune erreur n'intervienne, les donn6es reunies seront 
entachées d'erreurs et comme, dans la pratique, ces conditions impératoves 
sont trop rigoureuses, on peut sans grand risque de se tromper présumer que 
des erreurs seront toujours commises. 

14. ces erreurs se repartissent en deux grandes categories, à savoir les 
erreurs independantes de la formule du sondage et les erreurs de sondage. 
c'est la methode adoptée pour réunir les données et la qualit du travail qui 
determine pour une grande part la nature et l'ampleur des premières. La 
composition de l'echantillon, sa taille et les techniques de sondage 
determinent l'ampleur des erreurs de sondage. Mais, si l'on peut calculer ces 
dernières et en réduire l'influence sur les resultats de l'enquête, il est 
quasiment impossible par contre de corriger les erreurs non imputables à la 
formule de sondage une fois qu'elles ont BtB introduites dans les données. 
comme ces faceurs peuvent exercer une influence sur les strat6gies d'enquête, 
il faut également en tenir compte. 

1. Dénombrements de base 

15. 11 faut définir plus précisdment ici des le départ l'expression "de 
base" car on l'a utilisée sans grande discrimination par le passé. Pour cela, 
il importe de distinguer un recensement des établissements ou un recensement 
de l'économie d'une enquête de base. Le recensement des établissements, ou de 
l'konomie, est defini ici comme une enquête effectuée peu fréquemment et qui 
se limite a la recherche de renseignements sur le nom, l'adresse, 
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l'emplacement, la nature de l'activité économique, le statut juridique et le 
mode de propriéte, l'emploi, le volume des ventes et la valeur de la 
production. Le recensement a pour but l'Établissement d'une liste complete 
(registre des entreprises) ou une repartition géographique par aires des 
unités de production qui composent l'univers étudié. En même temps que le 
recensement ou par la suite, on peut procéder a une enquête de base, définie 
ici comme une enquête complete, en ce qui concerne à la fois les unités 
considérees (en procédant de préference a un dénombrement integral au-del& 
d'un certain seuil de taille et a un denombrement par sondage pour le reste de 
l'univers) et les details pris en considération. L'enquête de base peut être 
suivie d'enquêtes annuelles ou plus fréquentes encore (réalisées cependant par 
sondage et non plus par denombrement integral) qui ont pour but de réunir des 
données sur les mêmes points ou sur des points moins nombreux. Les résultats 
de ces enqtites peuvent être rapprochés des estimations tirées de l'enquête de 
base, de façon à comparer la structure qui s'est dégagée de ces dernières avec 
les modifications et la croissance déterminées grâce aux enquêtes annuelles ou 
plus fréquentes. 

16. Les recensements de l'économie ou des établissements peuventnormalement 
apporter I,'ensemble de données le plus complet qui permette de cerner 
l'univers consideré, mais ils sont en général très coûteux et exigent beaucoup 
de ressources humaines et de temps. Cela a tendance à en réduire la fréquence 
et à les limiter par exemple à une fois tous les dix ans, ce qui est le cas 
des recensements de population, des habitations ou de l'agriculture dans la 
plupart des pays, ou bien à un cycle quinquennal ou decennal, comme recommande 
pour les recensements de l'industrie dans le Programme mondial de statistiques 
industrielles. Cette fréquence peut être acceptable si l'on s'intéresse a 
diverses caractéristiques démographiques ou socio-économiques qui ne se 
modifient guere avec le temps, mais elle n'a en géneral qu'une utilité limitée 
lorsqu'il s'agit de caracteristiques qui peuvent varier beaucoup en peu de 
temps. 

17. c'est par exemple le cas dans l'industrie manufacturiere, ou l'activité 
peut s'accroître ou se réduire largement dans des délais, relativement courts, 
d'un a cinq ans. Ces variations du niveau d'activité dépendent non seulement 
des tendances séculaires de la croissance de l'économie du pays mais également 
des cycles Economiques et de l'évolution de l'économie d'autres pays et plus 
particulièrement des principaux partenaires commerciaux ou concurrents sur les 
marchés internationaux. 

18. Par tradition, les recommandations internationales concernant les 
statistiques industrielles préconisent un cycle de recensements des 
btablissements (à intervalles de 10 ans), assorti d'enquêtes annuelles 
analogues à des recensements à partir d'un certain'seuil de taille et de 
sondages lorsque ceux-ci sont juges utiles pour se renseigner sur le reste de 
l'univers statistique. cependant, le recensement recent des pratiques 
nationales en matiére de statistiques industrielles, qui est expose au 
chapitre III, a révelé que peu de pays seulement se conforment a cette 
recommandation concernant le cycle des collectes des donnees. Parmi les 
raisons de cette défaillance figurent probablement celles qui ont déja éte 
mentionnees plus haut. 

19. Abstraction faite du probleme causé par la difficulté, inherente aux 
recensements des établissements, que l'on éprouve a calculer ainsi des 
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estimations fiables de caracteristiques susceptibles de se modifier rapidement 
et de façon imprévisible, les enquêtes de ce type se heurtent également B des 
problèmes de couverture. C'est le cas des pays oil une partie de l'univers 
consideré ne peut être prise en compte avec les méthodes d'enquête qui sont 
appliquées. IA, par exemple, oh existent des populations nombreuses de 
nomades, de sans-foyer ou encore d'immigrés illégaux, la formule classique des 
recensements de population, qui consiste à denombrer les occupants de chaque 
unité d'habitation, aboutira a un dénombrement insuffisant. Des problemes du 
même ordre se posent lors des recensements de l'kzonomie. 

20. De plus, SO l'on utilise les registres pour les enquêtes analogues à des 
recensements effectuées a partir de certains seuils de taille, les activités 
qui n'entrent pas dans l'univers statistique defini par ce seuil risquent 
d'être négligées ou insuffisamment représent6es. En fait, c'est ce qui se 
produit dans la plupart des pays pour les activitds du secteur non structurd 
dont il faut tenter d'obtenir l'enregistrement (par exemple sur le plan local, 
chose souvent impossible B faire respecter). C'est pourquoi les registres de 
ces activitbs ne revêtent guke d'utilité pour la statistique. C'est 
seulement quand l'univers consideré r6pond exactement aux r6alites kconomiques 
que les enquêtes de base fondées sur des registres des entreprises donnent des 
rhsultats utiles. En d'autres termes, on ne peut retirer de ces enquêtes des 
informations utiles que lorsque sont couvertes les unites de tous types et de 
toutes tailles qui produisent des biens industriels pour la vente ou le troc 
(selon la ddfinition du Système de comptabilit6 nationale (SCN)). Par voit: de 
conséquence, le recensement de l'économie a intervalles prolong& constitue, 
pour la plupart des pays, le moyen statistique capital de s'informer sur les 
activitgs Bconomiques. 

21. L'utilitd des enquêtes de base peut se trouver encore limitée du fait de 
la nature des données que l'on recherche. Les recommandations internationales 
mettent largement l'accent sur la collecte de donnees qui puissent servir à 
calculer la valeur ajoutge recensée. si cela revêt beaucoup d'importance, 
comme on l'a vu plus haut, il est impératif aussi que toutes les données 
nécessaires pour calculer la valeur ajoutee selon le concept de la 
comptabilitd nationale soient bgalement reunies, car c'est la le seul moyen de 
comparer ces informations avec celles obtenues au sujet d'autres secteurs de 
l*&zonomie. 

22. En principe, les recensements de l'Économie combin8s avec des enquêtes 
de base fournissent les données les plus complètes sur n'importe quel sujet, 
mais le coQt de ces op&zations, qu'il s'agisse du coQt financier, du tout en 
ressources humaines ou du co0t en temps, est en g6ndral tr8s important. Leur 
utilit6 peut se trouver encore limitde aussi par le contenu de l'enquête, les 
points sur lesquels elle porte et les definitions utilisges de l'univers 
considdré. Ce qui importe peut-être le plus, dans le cas des économies en 
rapide mutation, c'est que le profil dessine par ces enquêtes peut se trouver 
périmé avant même la publication de leurs résultats. 

2. Etablissement te tenue de resistres ou rdnertoires des établissements 

23. Les registres des Etablissements sont souvent utilisgs pour r6unir des 
données statistiques, principalement parce qu'il est facile de toucher les 
btablissements qui y sont inscrits, encore que bien souvent il soit quasiment 
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impossible d'assurer une couverture integrale de l'univers constitué par le 
registre.. Toutefois, l'inconvénient le plus sérieux de ces registres est que 
leur création et leur tenue ne sont en genéral par judicieusement ordonnés et 
ne donnent souvent pas des résultats satisfaisants. 

24. Deux grands problèmes se posent à cet égard. Le premier tient a la 
définition de l'univers a faire figurer dans le registre. Celui-ci peut, par 
exemple, porter sur les Etablissements manufacturiers enregistrés, les termes 
"enregistr6sw et wmanufacturiersw rgpondant alors aux definitions de 
l'administration qui ne conviennent pas necessairement pour les statistiques 
industrielles ou pour la comptabilite nationale. Le seuil infkzieur de taille 
oil se fait le départ entre les établissements enregistrés et les autres est 
rarement très bien défini (car il l'est souvent en fonction des effectifs 
occupés en permanence ou de l'investissement initial) et qu'il n'est la 
plupart du temps pas dûment respecté. comme l'enregistrement impose en 
général aux Etablissements une charge supplémentaire, sous la forme d'une 
fiscalite, de l'application de la législation du travail et des reglements de 
sécurit6 dans l'industrie, etc., beaucoup se trouvent incités a tourner ou 
négliger l'obligation d'enregistrement. 11 est en genéral assez simple de le 
faire, par exemple en utilisant surtout une main-d'oeuvre occasionnelle ou en 
investissant initialement un capital inférieur à celui qui impose 
l'enregistrement puis en le complétant rapidement ensuite. 11 est plus facile 
de négliger l'obligation de se faire enregistrer la où l'application des 
règlements n'est guère contrôlée, ou bien lorsque les influences politiques ou 
les pots-de-vin purs et simples peuvent faciliter les choses. Abstraction 
faite des conséquences administratives que peuvent avoir ces pratiques, il est 
clair que les registres ne fournissent pas, dans ces conditions, une base 
convenable à usage statistique. 

25. Le deuxieme probleme, abstraction faite du problème de couverture exposé 
ci-dessus, tient aux difficultés que l'on Eprouve a incorporer dans un 
registre de nouveaux établissements. La tenue d'un registre rAcessite 
l'incorporation d'informations sur les Etablissements nouveaux ("naissances"), 
la radiation des Etablissements qui ferment et ne doivent donc plus figurer au 
registre ("decès"), ainsi que le reperage et l'identification des 
établissements qui continuent leur activite mais dont le propriétaire, ou bien 
le nom, l'adresse postale et parfois l'emplement géographique, a changé. 
Lorsqu'existe un registre central (informatise), il est assez facile de s'y 
procurer de temps en emps le d6tail des modifications apportees B son contenu, 
bien qu'en raison de la non-divulgation des informations confidentielles les 
services de statistique éprouvent parfois des difficultés à obtenir même ces 
renseignements fondamentaux, notamment auprès du fisc. Le problème prend une 
dimension encore plus grand quand l'enregistrement s'effectue sur le plan 
local et qu'on le réalise seulement par des methodes manuelles. Cette 
décentralisation entraîne souvent des retards lorsqu'il s'agit d'obtenir les 
renseignements voulus. 

26. Lorsque le registre est établi a partir de fichiers administratifs ou 
l'enregistrement necessite le paiement annuel (ou autrement régulier) d'un 
droit, les Etablissements fermés seront exclus automatiquement après 
l'expiration d'une de ces écheances. Mais, quand cette obligation n'existe 
pas ou n'est pas imposde de façon adequate, cette remise a jour des registres 
ne peut s'effectuer. En cas de dénombrements complets, cela ne pose pas un 
problème majeur car les établissements fermés ne se retrouvent pas sur le 
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terrain et sont donc Glimin& d'office. Par contre, lorsque le registre tir6 
de sources administratives est utilis6 pour extraire un Echantillon, 
l'inclusion des Etablissements ferm68 dans cet bchantillon peut poser des 
difficultés, en fonction des techniques de sondage aussi bien que de la taille 
de l'dchantillon extrait. Un autre problame de radiation apparent6 est que, 
lors des enquates par la poste, les adresses sont parfois inexactes ou mal 
rgdigdes, ce qui entraMe la non-remise des questionnaires que l'on en vient a 
interprdter comme due a la fermeture des établissements. 11 n'est pas rare de 
voir ces btablissements retir6s de la liste sans autre forme de procBs, alors 
qu'on pourrait par exemple essayer de les contacter par tGl8phone ou par 
tdlex. Les changements d'adresse (ces adresses étant souvent des boTtes 
postales) posent Egalement des probl8mes lors des enquêtes par la poste. 
L'informatisation peu coûteuse des listes d'adresses a, ces dernikes annges, 
r6duit ces difficultgs mais sans les éliminer totalement. La modification de 
la raison sociale des Etablissements, qui intervient souvent lorsqu'ils 
passent dans les mains de nouveaux propridtaires, peut poser des difficultés 
semblables B celles auxquelles on se trouve confront lors des changements 
d'adresse, car les changements de propridtaire s'accompagnent souvent de 
modifications de l'adresse du siage de l'établissement, dont on se sert 
principalement pour les enquêtes rdalisdes par la poste. Le ddplacement d'une 
usine d'un lieu a l'autre est beaucoup plus rare, bien que des &ablissements 
relativement anciens puissent Emigrer des quartiers surpeuplés du centre ville 
pour aller s'installer dans de nouvelles zones industrielles lors d'un 
agrandissement ou d'une modernisation importante. 

27. La tenue de registres ou rhpertoires des entreprises dans les services 
de statistique n'est en pratique faisable que si les mêmes registres sont 
tenus, a des fins administratives, par d'autres administrations publiques ou 
quasi publiques. Les services de statistique ne disposent normalement ni des 
ressources voulues ni du pouvoir d'obliger les établissements a se conformer 
tous a l'obligation d'enregistrement. La Table ronde internationale sur les 
bases des enquhtes aupras des entreprises effectue actuellement un travail 
important sur 1'Btablissement et la tenue des registres des entreprises. 

28. C'est pourquoi, pour les besoins de la statistique, les registres ou 
repertoires ne revetiront d'utilité que si l'on peut assurer une couverture 
intdgrale de l'univers et si les mises B jour sont bien effectuées. Dans 
beaucoup de pays, cela limite le contenu de ces registres aux eoci6t68, c'est- 
a-dire aux entreprises constituées en soci&z68 anonymes ou B responsabilit6 
limitée et enregistrdes comme telles aupr&s des autorit&. De plus, on 
dispose en g6n6ral aussi sans difficultg d'informations sur les &ablissements 
plac68 sous la tutelle de 1'Etat. En comptabilit6 nationale, les registres 
constitu& selon ces critares sont acceptables car ils se conforment a la 
dhfinition de certains des secteurs institutionnels retenue dans le SCN 1/. 
Dans le cas des statistiques industrielles, la formule du seuil de taille 

.convient egalement car elle permet de faire une distinction entre les 
&zablissements inclus dans la liste, qui tiennent une comptabilit6 
d'entreprise compl&te, et les autres &ablissements qui, pour la plupart, ne 
tiennent pas de comptabilit4 moderne. Aux fins des enquêtes, c'est la une 
disctinction importante car les questions que l'on peut poser aux 

z/ Svst&me de comntabilitd nationale, Etudes m&hodologiques, Série F, 
No 2, Rev.3 (publication des Nations unies, No de vente : F.69.XVII.3). 
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Etablissements qui tiennent une comptabilité diffèrent du tout au tout par 
leur nature et leur complexitd de celles pos6es aux Btablissements qui n'en 
tiennent pas. 

3. Sondaqes 

29. Les sondages constituent normalement un moyen efficace de se procurer 
des informations statistiques sur des populations nombreuses sans avoir a 
engager les frais enormes ni les apports importants que nkessitent les 
recensements de l'Économie. cependant, les sondages presupposent toujours 
l'existence d'un univers connu et souffrent donc de toutes les faiblesses 
existantes B cet egard. 

30. Par exemple, les résultats d'un sondage effectue à partir d'un registre 
seront extrapolés B l'univers entier en se fondant, dans le cas de certaines 
caracteristiques connues (par exemple les effectifs occup6s ou le montant des 
actifs) sur le rapport entre le chiffre observe dans les unités sondées d'une 
part et dans les autres établissements inscrits au registre d'autre part. 
Ainsi., B l'erreur non imputable a la formule du sondage viendront s'ajouter, 
si le sondage se fonde sur un registre incomplet, toutes les insuffisances de 
ce registre. De même, il faut, pour un sondage sur les aires, poss6der 
certaines indications fondamentales sur l'ensemble de l'univers afin de 
calculer les coefficients B appliquer pour extrapoler les r6sultats de 
l'échantillon B cet ensemble. une connaissance insuffisante de l'univers (par 
exemple du nombre total des Etablissements ou des personnes occupees en dehors 
des aires sondhes) donnera, dans le total, des r6sultats ddformds. 

31. cette considgration s'applique non seulement B la taille de l'univers 
mais Bgalement a diverses caract6ristiques g6ographiques. Bien souvent, par 
exemple, telles ou telles activites manufacturières se trouvent concentrees en 
certaines localit6s (ainsi, naguère, l'industrie automobile amdricaine B 
Détroit, Michigan) et, si l'on a besoin d'informations d6taillées sur ces 
activites, il faut les introduire dans l'échantillon moyennant l'application 
d'une technique de sondage appropriée. 

32. Les sondages peuvent donner des estimations exactes des caractdristiques 
d'une population en se fondant sur un relativement petit nombre 
d'observations. L'exactitude des r6sultats depend de 1'6limination des 
erreurs de sondage et des autres. . Les premiares sont fonction des techniques 
de sondage ainsi que de la taille relative et absolue de l'dchantillon. une 
fraction sond6e relativement importante donne des r6sultats plus exacts qu'une 
fraction plus petite mais, dans le cas des populations nombreuses, le gain 
marginal retire de l'augmentation de la fraction sondde (et, partant, des 
cofilts) diminue au fur et B mesure que la fraction sond6e augmente. Au-del& 
d'une certaine taille de l'&hantillon, ce gain devient minime si on le 
compare B celui que l'on pourrait tirer d'une augmentation des fractions 
sondées de tr8s petite taille. 

33. Deux forces concourent B r6duire la fiabilitd des informations tirdes de 
très petits Echantillons. En premier lieu, l'importance relative de chaque 
observation est plus grande dans un petit échantillon que dans un grand. 
Ainsi, une observation unique dans un Echantillon de 100 représente 1 % du 
total tandis que, dans un Echantillon de 1 000, elle ne reprdsente qu'un 
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dixieme de 1 %. En second lieu, la chance qu'une observation soit 
représentative est, dans la pratique, plus faible avec un petit échantillon 
qu'avec un grand. Pour chaque observation effectuee dans le petit 
Echantillon, plusieurs observations proviennent de l'echantillon plus grand, 
ce qui peut donc faire ressortir plus de differenciations. 

34. De nos jours, oh l'on dispose de vastes moyens informatiques a peu de 
frais, il est assez simple de contrôler la sensibilite des rhsultats en 
fonction de la taille de l'échantillon dans n'importe quel sondage. On peut 
le faire en constituant un Echantillon de 50, 20 ou 10 % des resultats de 
l'enquête (en prenant respectivement un questionnaire sur deux, sur cinq ou 
sur dix), puis en procédant a la même présentation en tableaux des données 
intégrales d'une part et des donnees ainsi sondées de l'autre. Lorsque la 
taille de l'echantillon convient, les deux séries de resultats feront 
ressortir la même distribution avec la même exactitude, notamment dans le cas 
des cadres des tableaux où figurent de faibles valeurs. Il va de soi que l'on 
peut également vérifier l'exactitude en se basant sur plusieurs grandeurs 
statistiques, bien qu'il soit souvent très difficile de les calculer et que 
leur présentation puisse présenter des problèmes. De plus, il faut, pour les 
interpreter, des connaissances statistiques beaucoup plus élaborées que celles 
qui sont nécessaires pour la simple comparaison.décrite ci-dessus. 

35. Il ressort du recensement recent des pratiques nationales de la collecte 
de données économiques (dont les résultats sont exposes au chapitre III) que 
la plupart des pays procèdent par sondages pour reunir des donndes sur la 
structure et la croissance économiques. Des methodes de sondage diverses 
servent pour se procurer des informations sur les activités économiques sans 
procéder à un recensement, pour effectuer soit des enquêtes de base portant 
sur de nombreuses caracteristiques, soit des enquêtes annuelles ou plus 
fréquentes portant sur un nombre limité de caract6ristiques. On recourt en 
général a ces dernieres pour l'établissement des comptes nationaux annuels, 
tandis que les enquêtes de base servent k la fois à obtenir un ensemble 
détaillé de données de depart a certaines fins de planification ou pour 
prendre des decisions politiques informées, et à faciliter le calcul 
d'estimations initiales pour la comptabilité nationale. 

36. on peut en géndral considerer que les grands etablissementa, quelle 
qu'en soit la définition précise, ne se prêtent pas aux sondages si on les 
ddfinit comme un univers statistique distinct car les diff6rences entre leurs 
tailles et entre leurs activités sont considerables par comparaison avec leur 
nombre. Par contre, le nombre des établissements plus petits est en g&Gral 
beaucoup plus élevé, et ils sont beaucoup moins hétérogènes que les grands 
Etablissements. Dans leur cas, on peut avec avantage recourir aux sondages, 
bien qu'il faille en general extraire un echantillon relativement important si 
l'on veut produire des résultats par classe (rubrique a quatre chiffres) ou 
par groupe (rubrique à trois chiffres) de la Classification internationale 
type, par industrie, de toutes les activitds économiques (CITI). 
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II. CONSIDERATIONS FONDAMENTALES 

37. on a recours B diverses méthodes pour obtenir des estimations de 
l'activit.6 industrielle sans procéder a des dénombrements complets. Beaucoup 
de ces methodes s'appuient sur des registres des Etablissements, d'autres sur 
un decoupage par aires. Les principales sont resumees dans les parties A à E 
ci'apres, selon les fins auxquelles elles servent. Elles peuvent être 
employees isolement, ou combinees de differentes façons. De plus, même si 
leur analyse en met en Evidence les insuffisances ou les inconvénients 
potentiels, leur utilisation prudente conduit B des resultats acceptables. A 
l'analyse des methodes succède, dans la partie F, une brève description de 
l'orientation des recommandations internationales concernant les statistiques 
de l'industrie. Enfin, la partie G propose une autre methode, pragmatique, 
qui met l'accent sur l'integration des composantes diverses des enquêtes dans 
le dessein de degager un profil structure1 complet. 

A. Adantation des stratéqies B la dimension des établissements 
industriels 

38. une methode tres couramment employee en statistique de l'industrie 
consiste à partager ce secteur en deux sous-ensembles : les grands 
Btablissements et les petits. La ligne de démarcation entre les deux sous- 
ensembles differe d'un pays B l'autre, mais elle est le plus souvent tracée en 
fonction de l'un ou l'autre de trois critares, a savoir l'effectif occupé, le 
volume de la production et les obligations en matière d'enregistrement (y 
compris la forme juridique), ces obligations dépendant souvent de l'effectif 
occupé ou de l'importance des investissements dans l'équipement. Le choix du 
critere depend en general des regles ou directives administratives qui, pour 
la plupart, determinent la definition du sous-ensemble des grands 
établissements. 

39. La distinction faite entre les btablissements de tailles differentes, 
quelle que soit la façon dont on l'Btablit, revêt une importance particulière 
pour beaucoup de pays en développement, ou les petits établissements 
industriels'sont nombreux et ou leur sous-ensemble occupe aussi une place 
importante dans le secteur. Dans les programmes classiques de statistiques 
industrielles, les petits Etablissements de ce sous-ensemble étaient souvent 
laisses totalement de côte, ou bien alors pris en considération de façon très 
partielle seulement. 

40. A côte des effectifs occupes ou des obligations en matière 
d'autorisation d'exploitation, il existe deux autres criteres possibles 
auxquels on accorde de l'importance pour faire la distinction entre les deux 
sous-ensembles de l'univers industriel. Bien que ces critères soient beaucoup 
moins couramment utilisés, ils peuvent fort bien convenir dans certaines 
circonstances. 

41. Le premier d'entre eux distingue des autres les établissements dont 
l'implantation est fixe. ceux qui n'ont pas d'implantation fixe sont peu 
nombreux dans le groupe des grands établissements, qui, en géneral, ont un 
equipement relativement important et ont donc plus de raisons de conserver une 
implantation fixe. Dans le cas des petits Btablissements du secteur non 
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structure 8/, le volume des équipements utilisés est souvent très modeste et 
n'empêche donc pas la mobilité, c'est-a-dire que l'établissement peut a 
n'importe quel moment se déplacer pour se rapprocher de ses matieres premières 
ou de sa clientèle. On peut relever en passant que, sur le plan statistique, 
il existe Bgalement une grande différence entre les deux sous-ensembles, car 
les établissements à implantation fixe sont beaucoup plus faciles à contacter 
lors des enquêtes statistiques que ceux qui se déplacent au cours de l'année 
ou d'une année à l'autre. 

Le deuxième critere de rechange, qui peut revêtir de l'importance dans 
beaucoup de pays en developpement, est le point de savoir si l'établissement 
peut être contact6 par la poste, au télephone ou par télex. Les petits 
établissements n'ont souvent pas besoin de téléphone ou de télex, ou bien ne 
peuvent s'y abonner. Dans beaucoup de pays, la remise du courrier ne se fait 
pas a domicile mais dans des boîtes postales situees uniquement dans les 
bureaux de poste, ce qui limite l’accb a ces services des établissements de 
petites dimensions. Sur le plan statistique, il en resulte que seuls les 
etablissements de quelque importance peuvent être atteints par la poste, le 

I téléphone ou le télex avec quelque certitude et que les enquêtes par la poste 
ne peuvent être efficacement utilisées que pour s'informer au sujet des grands 
Btablissements. C'est ainsi que la collecte de donnees sur l'industrie ne 
peut s'effectuer, dans la plupart des pays en developpement, exclusivement par 
la poste. Cependant, ces enquêtes apportent des solutions peu coliteuses et 
tres utiles pour l'exécution de dénombrements moins complets a intervalles 
courts, par exemple pour le calcul d'indices mensuels de la production. 

43. On notera que le sous'ensemble des petits btablissements, bien qu'il en 
soit question, n'est pas defini ici. Il peut regrouper toutes les unités 
économiques au-dessous d'une taille donnee ou bien celles du secteur non 

g/ Un terme que la Banque mondiale et l'Organisation de coopération et 
de developpement économiques (OCDE) utilisent aujourd'hui couramment est celui 
de "petites et mini-entreprises". 11 s'agit, par définition, d'etablissements 
qui occupent moins de 50 personnes. Les mini-entreprises occupent moins de 10 
personnes et les petites entreprises entre 10 et 50 personnes. On considère 
ici le sous-ensemble le plus petit de cette categorie, a savoir les 
Etablissements qui occupent moins de 10 personnes. 
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structur6, ou encore certaines d'entre elles seulement g/. Du point de vue 
statistique, le SCN definit comme unit& economiquea celles qui produisent en 
gen6ral pour la vente ou le troc lO/. Le SCN inclut cependant parmi les - 
unités economiques a) les unites indépendantes qui conservent toute leur 
production pour leur consommation finale ou leur formation brute de capital, 
ainsi que b) la production pour compte propre de services ménagers par les b 
proprietaires qui occupent leur logement. 

44. Les recommandations internationales concernant les statistiques de 
l'industrie reconnaissent que la couverture des btablissements industriels en 
fonction de leur taille et la ligne de démarcation inférieure retenue lors des 
enquêtes peuvent differer d'un pays a l'autre comme aussi bien d'une branche 
d'activite économique à l'autre a l'interieur d'un même pays. Aucune 

9/ Le terme "non structure" ou "informel" est employé ici dans un sens 
g6n6ral. 11 en existe diverses dhfinitions et celle qui est peut-être de plus 
en plus utilisée figure dans une résolution de la quinzième Conference 
internationale des statisticiens du travail, datee de janvier 1993, dont voici 
un extrait : 

"Le secteur informel peut être décrit, d'une façon génerale, comme un 
ensemble d'unites produisant des biens ou des services en vue 
principalement de créer des emplois et des revenus pour les personnes 
concernees. Ces unités, ayant un faible niveau d'organisation, opèrent 
à petite échelle et de manière spécifique avec peu ou pas de division 
entre le travail et le capital en tant que facteurs de production. Les 
relations d'emploi - lorsqu'elles existent - sont surtout fondées sur 
l'emploi occasionnel, les liens de parenté ou les relations personnelles 
et sociales, plutôt que sur des accords contractuels comportant des 
garanties en bonne et due forme." 

Pour plus de dètails concernant la distinction faite entre les activités 
structurées et non structurées ou "informellesw dans le Systeme de 
comptabilite nationale, voir Svstem of National Accounts, 1993 (publication 
des Nations Unies, No de vente : E.94.XVII.4), produit par le Groupe de 
travail intersecrétariats sur la comptabilité nationale (et en particulier son 
chapitre IV, par. 4.153-4.162 et son chapitre IV, annexe, ainsi que son 
chapitre XIX, par. 19.9-19.13). 

lO/ sur le plan des concepts, la definition du SCN est sans ambiguîté; 
toutefois, il est parfois difficile dans la pratique de déterminer la ligne de 
demarcation la plus basse entre les unités économiques. La définition s'etend 
Bgalement aux unités qui n'emploient pas de salaries, alors qu'elles ont été 
en g6ntsral laissees de côté dans les programmes classiques de statistiques 
industrielles en raison de leurs petites dimensions et integrees alors dans 
l'univers des enquêtes sur les menages telles qu'elles sont définies dans le 

.Programme de mise en place de dispositifs nationaux d'enquête sur les menages 
(NHSCP). La definition du SCN couvre plus exactement l'activité économique 
que ne le fait celle du NHSCP et est donc préférable. 11 est recommandé 
d'étendre les programmes de statistiques industrielles aux unites sans 
salariés, plutôt que d'en exclure les travailleurs independants et de les 
incorporer dans le secteur des menages auquel s'applique un autre système de 
collecte des données. 

13 



14 



C. Adaptation des stratkries aux differentes industries 

49. Le volume de l'activitd Economique est inegalement r6parti entre les 
industries et, dans beaucoup de pays, la majeure partie de l'activitd 
dconomique se concentre dans un très petit nombre d'industries. 11 est donc 
possible de limiter la collecte r6guliGre d'informations à ces industries et . 
de recourir B d'autres m6thodes pour évaluer l'activité des industries 
restantes. 

50. La concentration de la collecte des données sur un petit nombre 
d'activit6s reduit de façon notable le volume du travail et les apports 
necessaires pour obtenir des informations regulieres de la partie la plus 
critique de l'Économie. En genhral, les estimations portant sur les autres 
industries se fondent sur les extrapolations de certains rdsultats de base. 
En ajoutant ces estimations aux rhsultats des enquêtes, on obtient une 
estimation valable du volume total de l'activite industrielle. 

51. cette technique pose toutefois un problème, à savoir que, sauf pour les 
annees oil il est procede à un denombrement de base, on n'est pas renseigne sur 
l'kolution qui se produit dans les industries que ne douvrent pas les 
enquêtes rdgulières. C'est pourquoi, B moins que les denombrements de base ne 
soient effectuds assez fréquemment, ou bien que l'on n'obtienne des 
informations suppldmentaires speciales, il est tr&s difficile d'assurer la 
reprdsentativite des donn6es dans le temps dans le cas de telle ou telle 
industrie de moindre importance qui peut cependant se developper rapidement. 

D. Adaptation des stratesies B la nature des informations 
recherchbes 

52. En principe, c'est la nature des informations que l'on veut recueillir 
qui dicte Xe choix de l'unit6 statistique de toute enquête économique. Le 
Programme mondial de statistiques industrielles de 1983 prenait pour unité 
statistique l'établissement, car c'est la l'unité economique la plus petite 
concernant laquelle on puisse normalement se procurer tout l'éventail des 
donnees touchant a la production. Mise a part l'homog&Gité maximale des 
données sur la production que l'on peut se procurer aupres des établissements, 
la caractdristique de l'implantation fixe est jugée importante dans beaucoup 
de pays, car elle permet de dresser la carte géographique de .l'activitd 
industrielle. 

53. Toutefois, les statisticiens de certains pays pr6fGrent utiliser 
l'entreprise comme unité statistique, au detriment d'une caracterisation plus 
precise de la dimension geographique de l'industrie et de la classification 
par type d'activit6. 11s attachent plus d'importance B l'orientation des 
enquêtes vers des unités qui peuvent fournir non seulement des informations 
concernant la production, mais egalement des informations sur la balance des 
actifs et des passifs et sur d'autres transactions, non liees B la production, 
qui ont lieu avec d'autres unit&. Quand on choisit l'entreprise comme unité 
statistique, il est Egalement possible de s'informer plus facilement au sujet 
de ses activités secondaires qu'on ne peut le faire aupres des établissements. 

54. Dans la pratique, la différence entre les deux unités statistiques n'est 
pas aussi importante qu'il y paraît. Les pays qui prennent pour unité 
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statistique l'entreprise composée de plusieurs Etablissements essaient de 
ddterminer quelle est la dimension de la plus petite entreprise pour laquelle 
on puisse disposer d'informations voulues sur les profits et pertes et le 
bilan non consolidés avec ceux de l'entreprise mère. Les services de 
statistique de ces pays s'efforcent beaucoup de determiner quelles sont les 
relations entre entreprises mères et filiales dans la comptabilite 
d'entreprise. De plus, dans les pays en développement où l'emploi et 
l'activitg dconomique se concentrent pour l'essentiel dans les petits 
Btablissements, il n'existe presque pas d'entreprises composdes de plusieurs 
établissements et, par consdquent, les deux unit68 statistiques coïncident. 
On peut d'ailleurs faire la même constatation dans le cas des grands 
Etablissements des pays en développement car les entreprises complxes à 
plusieurs Etablissements n'y ont pas encore véritablement pris forme. On 
donne même à entendre que, dans certaines circonstances, l'entreprise devrait 
être choisie comme unit8 statistique mEime dans les enquêtes a intervalles 
infdrieurs a une ann6e car on ne peut se procurer au niveau des Etablissements 
les renseignements voulus sur les nouvelles commandes, le volume des ventes ou 
la formation de capital fixe. 

E. Questionnaires sur l'activitd Bconomiuue utilises B l'occasion 
des ensuêtes sur les mdnases 

55. Afin d'obtenir au moins quelques informations sur les activites 
économiques mineures, beaucoup de pays ont inclus, dans leurs enquêtes sur les 
ménages, non seulement les questions standard sur le revenu et les depenses, 
mais Bgalement et de façon rdgulière des questions plus detailldes sur 
l'activite productive, en utilisant souvent a cet effet des questionnaires 
distincts. 

56. cette formule prdsente deux avantages. En premier lieu, elle améliore 

de façon notable la qualité de l'information recueillie. Dans les enquêtes 
classiques sur les ménages, les questions touchant au revenu sont relativement 
simples, et, typiquement, on ne demande au sujet de chaque membre du m6nage 
que le montant global de son revenu par source. L'utilisation de 
questionnaires spkiaux ou de questions plus approfondies concernant les 
petits Btablissements et les ménages qui exercent une activit6 Bconomique 
apporte des renseignements plus detailles et par conshquent plus exacts sur 
les revenus produits et les depenses qui y sont associees. En second lieu, la 
formule permet de prendre en compte toutes les activitds g6nératrices de 
revenu, ce qui permet ainsi de tenir compte des dtablissements qui n'ont pas 
d'implantation fixe et sur lesquels ne peuvent porter les enquêtes Mgulières 
concernant les etablissemente, ainsi que de la production pour compte propre 
de biens ou de services. 

57. Le principal inconvénient de l'utilisation des enqugtes sur les mdnages 
a cette fin est que l'khantillon sélectionng pour ces enquêtes est conçu pour 
assurer non la repr&entativitd des activités Economiques mais uniquement 
celle de la distribution des mdnages. 11 est vraisemblable que, dans bien des 
cas, les deux distributions seront differentes, car les activitds dconomiques 
ont tendance a se concentrer dans les zones commerciales et industrielles et 
ne sont pas distribudes entre toutes les zones de la même façon que la 
population. 
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58. Ainsi, l'emploi des enquêtes sur les ménages ne permet probablement pas 
d'obtenir des informations exactes sur le volume absolu de la production de 
ces diverses activites en raison des problemes que pose la non- 
representativité, à cet effet, des Bchantillons choisis pour ces enquêtes. 
Toutefois, la collecte d'informations sur l'activité économique lors des 
enquêtes aupres des menages ameliore la qualité des données sur le revenu et 6 
devrait apporter des informations utiles sur les parts relatives du revenu qui 
proviennent d'activites de types divers, par exemple dans les unités 
itinerantes par comparaison avec les unit&3 à implantation fixe. 

F. Stratéqie exnosee dans les recommandations internationales 
concernant les statistiques industrielles 

59. La recommandation internationale fondamentale concernant la collecte de 
donn6es sur l'industrie s'est toujours axée essentiellement sur le dosage 
entre les enquates annuelles et les enquêtes completes peu frequentes, 
auxquelles viendraient Bventuellement s'ajouter des enquêtes a intervalles 
inférieurs a une annee. Les enquêtes annuelles sont considérées comme la clef 
du syst&ne, les enquêtes moins frequentes jouant un rôle d'appui et devant 
fournir des données de base. On a observe plus haut que les sondages sous 
n'importe quelle forme ne peuvent servir avec succès que si l'on connaSt 
l'univers statistique. 11 paraSt donc plus logique d'accorder la première 
priorite à la determination de l'univers statistique global, de façon que l'on 
puisse ensuite extrapoler les resultats des enquêtes plus fréquentes afin 
d'obtenir un total pour l'ensemble de l'économie. 

60. Les recommandations internationales insistent sur l'integration etroite 
des enquêtes proposees de fréquences differentes. Elles mettent l'accent sur 
la ntkessite d'assurer la coherence de la couverture, des unités statistiques 
utilisees, des classifications retenues, des periodes de référence, comme des 
caracteristiques considerées et de leurs definitions. Ce principe de 
coherence revêt une grande importance. Mais il importe aussi d'être plus 
explicite au sujet de la couverture des enquêtes et des questions a poser pour 
obtenir des informations similaires sur les menages et sur les petits 
Btablissementa, et de prendre en consideration non seulement les enquêtes sur 
l'industrie mais également celles qui portent sur d#autres volets de 
l'activite Economique afin d'obtenir une meilleure integration de l'ensemble 
des informations Bconomiques. 

61. Les recommandations internationales presupposent qu'il existe un 
registre des Btablissements ou des entreprises et qu'il est possible de s'en 
servir comme base des enquêtes. Les insuffisances des registres ont et6 
exposees au chapitre premier, sous B.2, plus haut. Dans le cas des pays en 
developpement oh existe un vaste sous-secteur "informel" ou "non structure" 
d'industries domestiques ou de petites dimensions, le registre des 
établissements ne suffit pas B lui tout seul pour realiser des enquêtes sur 
l'industrie. En fait, il n'est même pas possible, dans les pays en 
développement, de dresser un registre des activites économiques de dimension 
modeste, et encore moins de le tenir a jour. 

62. Ces différences manifestes entre conditions ideales et conditions 
réelles donnent B penser qu'il faut r4évaluer du tout au tout la formule 
recommandee sur le plan international. La question est de savoir comment 
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constituer un univers statistique fiable des activités économiques tout en 
échappant au maximum aux difficultés et aux frais des recensements complets de 
base. La partie qui suit expose une stratégie qui permettrait d'atteindre cet 
objectif et contient aussi des suggestions concernant un cycle d'enquêtes qui 
pourrait se révéler efficace. 

G. comment reqrouner divers bléments pour construire un 
profil structure1 slobal 

63. Jusqu'à ce jour, l'évolution des concepts et des methodes a en grande 
partie dicte les pratiques statistiques au lieu de s'adapter aux solutions 
applicables dans les conditions de terrain. L'inversion de cette tendance est 
à la base de l'analyse qui suit. 

64. Afin de remedier aux insuffisances des techniques d'enquête dkrites 
plus haut, et compte tenu des conditions de terrain, il a &ze mis au point un 
approche totalement nouvelle des enquêtes sur les Etablissements. La "méthode 
rationnelle des enquêtes totalement intégrees" (Fully Integrated RatiOnal 
survey Technique - FIRST), decrite ici, a éte conçue pour travailler avec le 
minimum absolu d'informations nécessaires pour effectuer une enquête 
statistique. Au départ, il faut proceder a un recensement de quelque sorte 
(et un recensement de population fera genéralement l'affaire) afin de 
constituer l'univers statistique complet qui permettra de constituer et 
choisir des Echantillons. De plus, il faut aussi se procurer une bonne 
documentation d'appoint sur les zones sondées ou les Ilots recenses dans ce 
denombrement de base. Abstraction faite toutefois de ces impératifs 
fondamentaux, ce sont les conditions sur le terrain sui determineront le choix 
du plan qui convient le mieux pour telle ou telle enquête selon la méthode 
FIRST. 

65. La méthode FIRST est globale en ce qui concerne tant le champ des 
activites économiques couvertes que les catégories d'8tablissements définies 
en fonction de la taille. Bien que la methode se revele le plus efficace 
lorsqu'on l'applique a une large portion de l'Économie, l'analyse qui suit 
porte essentiellement sur sa relation avec les divers problèmes que pose la 
collecte d'informations fiables sur l'activite industrielle. La methode est 
exposee schematiquement dans la figure qui suit. comme on peut le voir, elle 
consiste B diviser l'univers statistique en deux parties, a savoir un sous- 
secteur compose de grands établissements clairement definis dans une liste et 
représentes par un nombre relativement modeste d'entreprises, et un sous- 
secteur d'entreprises moyennes ou petites partagé par aires qui reprend toutes 
les autres unités Economiques et qui n'est pas defini de façon aussi nette. 

66. Avec la mgthode FIRST, les grands Etablissements ou entreprises sont 
couverts a partir d'un registre des entreprises, de preférence moyennant 
l'envoi de questionnaires compléte par des visites de suivi en cas de besoin. 
La définition de l'expression **grands Etablissements" telle qu'elle est 
utilisée ici s'appuie sur des considerations pratiques et différera 
probablement d'un pays a l'autre. La facilite de la tenue du registre est le 
principal critere pour définir ce en quoi doit consister le sous-secteur des 
grands établissements. Le registre reprend les groupes ci'apras, facilement 
identifiables : 
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sch6ma de la m6thode FIRST 

Il ACTIVITES 
ECONOMIQUES Il 

Etat (adminis- 
trations 
publiques et 
defense) , t 

services de 
logement 
fourni5 aux 
ménage5 (B 
,l'exclusion des 
entreprises non 
constitu6es en 
sociét65) 

MBthode FIRST 

Tous les autre5 
secteur5 non 
financier5 

sous-secteur 
des grands 
établissements 

3 

Entreprises 

Registre des 
entreprises Cl+ 
(liste) 

Couverture *2-, 
de toutes 
les unit65 

Zntreprises B 
implantation 
Eixe 

Aires 

Couverture 
d'un 
Echantillon 
d'unités 

Entreprises sans 
implantation 
fixe <3> 

Aires r-- 
couverture 
d'un 
Echantillon 
d'unités 

1. Les unit& inscrites au registre des entreprises sont toutes 
exclues des aires. 

2. Toutes les unit&, comprises dans l'echantillon, qui font 
partie d'une unit6 du sous-secteur des grands Etablissements 
et y sont incluses, sont exclues de l'ichantillon. 

3. La methode FIRST leur est applicable dans l'hypothese que la 
distribution des unites sans implantation fixe est semblable 
B celle des entreprises a implantation fixe. 
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a) Les societes anonymes ouvertes au public (ou, en d'autres termes, 
les societes cotées en bourse); 

b) Les societ& à responsabilit6 limitee (societés enregistrees 
auprés d'une administration telle que le Ministère de la justice, une 
administration du droit des sociétés, etc.); 

Cl Les entreprises sous la tutelle de 1'Etat (etablissements du 
secteur public qui peuvent également figurer sous a) ou b) ci-dessus). 

Les deux premiers groupes s'excluent mutuellement, mais le troisième, celui 
des entreprises sous la tutelle de l'Etat, peut s'inscrire dans l'un ou 
l'autre des 'deux premiers groupes. C'est pourquoi il faut veiller avec soin B 
ne pas compter deux fois ces entreprises. 

67. On peut remarquer ici qu'il est facile d'identifier ces groupes. La loi 
impose B chaque unit6 de tenir une comptabilite Economique convenable et 
d'avoir une adresse fixe. Cela permet de les atteindre facilement au moyen de 
questionnaires envoyés par la poste et d'organiser des visites de suivi dûment 
cibUes. 

68. Les trois groupes dont la liste est donnee plus haut constituent le 
registre des grands établissements. Les Etablissements qui n'entrent pas dans 
ces groupes constituent la partie de l'univers qualifiee de sous-secteur des 
moyens et petits etablissementa. La collecte d'informations les concernant 
s'effectuera par sondages sur les aires. On peut noter que le nombre des 
entreprises incluses dans le sous-secteur des grands Etablissements est 
relativement petit (dans la plupart des pays, il ne dépasse pas quelques 
milliers), mais que leur importance Economique est tres grande. Dans beaucoup 

de pays, ces unités contribuent pour plus des trois quarts B la production 
industrielle et a la valeur ajoutée dans le secteur industriel ll/. 

ll/ Dans le cas des commerces de distribution et des services, la - 
situation se presente sous un jour tant soit peu diffdrent. Dans les pays 
developpes, l'importance relative des grands Etablissements tend à y Qtre 
aussi Elevée que dans l'industrie; par contre, dans les pays en dWeloppement, 
c'est le sous-secteur des petits Etablissements qui occupe la la plus grande 
place. 
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69. s'agissant de la plupart des activites économiques, excepte 
l'agriculture l2/, la methode FIRST des enquêtes intégrées sur les grands 
Btablissememts et sur les petits et moyens Btablissements permettra d'obtenir 
des donn6es Economiques complètes et cohérentes entre elles. Les principales 
exceptions seront les Etablissements des industries extractives et de la 
construction ainsi que les établissements itinérants, par exemple ceux du 
commerce, des services ou des transports. Ces petits établissements 
(itindrants) constituent un groupe important dans la plupart des pays en 
dWeloppement, notamment en ce qui concerne l'emploi. S'il est raisonnable de 
présumer que leur distribution est semblable B celle des autres petites 
entreprises, on peut les Etudier dans le cadre de la même enquête mais, si tel 
n'est pas le cas, il devient nkessaire de trouver d'autres techniques pour 
r6unir des informations B leur sujet l3/. 

70. L& où a Bté effectue un recensement de l'économie ou des Etablissements, 
ses résultats peuvent ormalement servir de base de sondage, bien qu'une 
enquête sp4ciale de cette nature ne soit pas reellement necessaire en raison 
de la relation Etroite qui existe entre le nombre des actifs dans les divers 
secteurs et celui des'petites et moyennes entreprises, notamment lorsqu'on 
procède a une certaine stratification (zones urbaines/zones rurales ou bien 
zones industrielles ou commerciales/autres zones par exemple). On peut alors 
Egalement utiliser comme base de sondage les résultats d'un recensement de 
population et choisir l'échantillon en se fondant sur le nombre des actifs 
(hors de l'agriculture) ou des ménages. Ce nombre se substitue alors à celui 
des personnes occup6es ou des entreprises dans une aire, couramment retenu 
pour déterminer les tailles, lorsque la base du sondage est constituée par les 
rhsultats d'un recensement Economique. La stratification entre zones urbaines 
et rurales, et si possible en fonction de la densite des activit6s 
industrielles et commerciales, doit normalement être effectuée. 

71. s'il est possible de constituer les strates selon la méthode FIRST en 
puisant directement dans les resultats d'un recensement économique, on peut 
Bgalement le faire de visu, car les zones ou se trouvent de grands ensembles 

u/ Une enquête selon la méthode FIRST peut bgalement porter sur 
l'agriculture, mais la situation n'est pas toujours aussi nette car la 
production agricole se distingue du tout au tout de celle des autres secteurs 
en raison de son caractare saisonnier. De plus, l'agriculture se trouve en 
grande partie concentrde dans les zones rurales et les bases de sondage qui 
s'appuient sur les densit6s de population ne conviennent pas dans son cas. 
Dans les pays d6velopp&, oh existe un secteur agricole dans lequel les 
soci6t6s occupent une relativement plus large place, les problèmes ne sont pas 
aussi s6rieux que dans les pays en d6veloppement ou une bonne partie de la 
production agricole reste proche de l'agriculture de subsistance et oh il 
n'existe pratiquement pas de comptabilit6s de la production, du revenu ou des 
d6penses. 

u/ Dans le cas des mines et carrikes comme du bâtiment et des travaux 
publics, le probl8me est celui du sous-secteur des petits 6tablissements. Les 
grandes entreprises qui exercent dans ces branches peuvent être repérées et 
incluses aussi facilement que celles qui exercent d'autres activites 
6conomiques. 
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industriels ou d'autres concentrations d'industries, ainsi que les zones 
commerciales, sont faciles B identifier et sont connues de la population 
locale. 

72. La m&hode FIRST est, dans son principe, une formule d'enquBte sur les 
Etablissements mais elle fait appel, pour les petit5 et moyens Etablissements, 
B des techniques de sondage sur les aires semblables a celles qui sont 
employ6es pour les enquête5 sur les menages. Dans la phase initiale, c'est-a- 
dire au moment de 1'6tablissement de la liste, chaque structure qui se trouve 
dans les aires choisies est visit6e afin de dhterminer s'il s'y exerce une 
activité Bconomique. Dan5 l'affirmative, la structure est class6e selon son 
type d'activité et, durant la deuxième phase, il est procedé au recensement 
proprement dit des activitgs. 

73. s'il est d6cid6 que les entreprises sans implantation ou etablissementa 
fixes doivent Egalement être incluses dans l'enquête, il faut, au moment de 
dresser la liste, poser aux mgnages un certain nombre de questions 
suppl6mentaires pour d6terminer si leurs membres exercent telle ou telle 
activit6. si, par exemple, des Etablissements itingrants de commerce ou de 
transport sont inclus dans l'enquête, le membre d'un ménage qui exploite pour 
son propre compte un taxi ou qui vend des marchandises dans la rue doit être 
inclus dans la liste et interrog6 B son domicile. 

74. Tous les Etablissements des aires choisies qui entrent dans le cadre de 
l'enquête doivent être couverts, indgpendamment de l'activit6 dans laquelle 
ils sont cla5565. cela présente l'avantage majeur (abstraction faite de la 
rhduction du tout de l'enquête) de permettre le regroupement des entreprises 
par type d'activitd Economique sans qu'il y ait double comptage. chaque 
etablissement est class6 dans un seul secteur et le questionnaire doit être 
conçu de façon qu'il soit possible de reclasser un établissement par la suite 
si les information5 r6unies prouvent qu'il a Bt6 affect6 B un secteur qui 
n'est pas le sien. Lors de la plupart des enquêtes, cette affectation unique 
n'est pas facile dans le cas d'un certain nombre de sous-secteurs, par exemple 
celui des boulangeries, des tailleurs ou des cordonniers, qui peuvent être 
class6s detaillants, reparateurs ou fabricants, selon la contribution relative 
de ces activit6s a leur revenu total. L'expBrience de certains pays donne a 
penser que, lorsque les enquêtes portant sur des activit6s Economiques de 
types diffkents, par exemple l'industrie manufacturigre, le commerce, les 
services fournis aux entreprises et d'autres services, ont 6t6 r6alis6es 
successivement, des Etablissements peuvent avoir BtB consid6rés comme des 
fabriques dans l'une d'elles et comme des dgtaillants ou des ateliers de 
rdparation dans une autre, ce qui a grossi le volume de l'activit6 Economique 
dans le pays et mal reprGsent6 la structure des activit6s industrielles. 
C'est le potentiel de distorsion des r6sultats des enquêtes qui tient a ces 
erreurs dans l'affectation de tel ou tel Btabliasement B telle ou telle 
activite Economique qui est la principale raison d'étendre les enquêtes au- 
del8 du secteur industriel pour y faire entrer tous les secteurs Economiques. 

75. Le questionnaire de la m6thode FIRST tient compte de la diversit6 des 
activitds,. car il se compose de modules spécifiques par secteur concernant 
leurs revenus et dépenses typiques, tandis que d'autres informations qui ont 
un caractke commun sont demanddes dans le questionnaire principal utilis6 
pour toutes les entreprises sondées indépendamment de leur activit6 
Bconomique. Le questionnaire permet Egalement de tirer le parti optimal des 
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donnees reunies. Les questions d'ordre financier sont de deux sortes. Les 
premières, posées aux établissements qui tiennent une comptabilité, demandent 
des informations annuelles (portant sur le dernier exercice comptable) tandis 
que les secondes, posées aux autres Etablissements, demandent les 
renseignements qui peuvent être fournis de la façon la plus exacte, par 
exemple sur les impôts annuels, les notes d'electricite et de gaz mensuelles 
et même, éventuellement, d'autres caracteristiques hebdomadaires afin d'éviter 
les dgfaillances de mémoire. La meilleure intégration de l'ensemble des 
données économiques oblige également B normaliser les concepts et les 
definitions des rubriques des questionnaires qui sont utilisés selon 
l'activité économique. Dans le cas des rubriques dont les données doivent 
servir au calcul des comptes nationaux, les définitions concordent avec le 
SCN, mais il faut les compléter par des définitions nécessaires à d'autres 
fins, et se renseigner également sur d'autres points, y compris sur ceux que 
prévoient les recommandations internationales concernant les statistiques de 
l'industrie. 

76. Enfin, il faut proceder à un contrôle dans le cas des établissements 
repris dans l'echantillon sur aires pour s'assurer s'ils n'ont pas 
eventuellement des liens avec des entreprises plus grandes qui ont été 
interrogees B partir du registre. Les Etablissements dont les activités se 
retrouvent consolidées dans la comptabilité d'une société mère doivent être 
retirés de l'echantillon sur aires. Il s'agit par exemple des entrepôts ou 
dépôts exploités par des entreprises manufacturieres dans diverses parties du 
wwsr ou bien de points de vente au détail qui font partie d'une charne. Par 
contre, les Etablissements contrôlés par des entreprises plus grandes mais qui 
tiennent une comptabilite indépendante et dont les liens avec la société mère 
se situent uniquement au niveau de la direction ou de la répartition des 
dividendes ou des benéfices restent inclus dans l'univers sondé. 

77. La même base de sondage peut naturellement servir pour des enquêtes plus 
frequentes et de moindre portee ou bien encore pour des études sur des points 
particuliers. Le fait d'utiliser la même base et des techniques classiques de 
sondage permet de comparer directement les résultats des diverses enquêtes, ce 
qui est impossible si l'on emploie pour chaque enquête une démarche, une 
m&hode et une base de sondage différentes. 

78. comme on l'a vu plus haut, la méthode FIRST n'est pas d'application 
universelle mais, dans les secteurs sur lesquels porte l'enquête, tous les 
établissements se retrouvent couverts et différencies par la taille aussi bien 
que par l'emplacement. Les &ablissements sans implantation fixe constituent 
une partie, importante de l'activité Economique qui ne peut être couverte par 
la methode FIRST qu'en retenant certains postulats relativement sQrs mais 
contestables. ces Etablissements sont difficiles a situer et l'intensité 
comme la regularité de leur activite peut varier beaucoup avec le temps. 11 
arrive ainsi par exemple que des volumes Bnormes soient traités durant les 
marchés de fin de semaine, souvent par des employes de l'administration qui 
souhaitent compléter leur revenu. 

79. Comme on l'a vu plus haut sous II.E, il est possible, lors des enquêtes 
sur les ménages, de relever quelles sont les sources de revenu de chacun des 
membres du ménage, et de les classer B la fois par type et par montant. 
Toutefois, il existe une différence fondamentale entre la demarche suivie dans 
les enquêtes sur les ménages et celle de la méthode FIRST : dans le premier 
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cas, l'échantillon est composé en fonction de l'effectif de la population 
tandis que dans le deuxieme il est pondére en fonction de la concentration des 
activites économiques. L'activite Economique se définit en fonction des 
informations concernant les établissements si l'on part d'une base constituée 
par les resultata d'un recensement des établissements et en fonction des 
caracteristiques de la population active si la base est constituee par les 
resultats d'un recensement de population. 11 est probablement juste de 
présumer que, dans la plupart des pays, la distribution des établissements 
mobiles est plus assortie a l'activité Economique qu'à l'effectif de la 
population. Dans cette hypothèse, on peut Bgalement utiliser l'echantillon 
FIRST pour se renseigner sur les Etablissements mobiles comme on l'a vu sous 
1I.E dans le cas des enquêtes sur les mdnages. 

80. 11 va sans dire qu'a notre Epoque ou l'on dispose de micro-ordinateurs 
peu coffteux et puissants, les donndes de base Munies lors des enquêtes FIRST 
devront 6tre traitées sur ordinateur de façon qu'on puisse s'en servir pour 
d'autres analyses et pour des recoupements avec d'autres ensembles de données. 
L'adoption de la méthode FIRST ne posera en général pas de grands problèmes de 
non-concordance des données et ne provoquera pas de distorsion des sdries 
chronologiques bien que cela puisse dépendre jusqu'a un certain point des 
definitions qui étaient en usage au moment de la transition. Les problemes 
risquent plus de se poser lorsque l'univers est subdivis6 en grands et en 
petits etablissementa. Avec la méthode FIRST, cette subdivision s'appuie sur 
le statut juridique tandis que, par tradition, la ligne de demarcation a le 
plus souvent et6 tracee d'après l'effectif des personnes occupees, le capital 
utilise ou l'obligation ou non d'enregistrement. Dans ce cas, la SOlUtiOII la 

plus facile consisterait soit % réordonner les plus recents renseignements 
disponibles selon l'ancin système d'une façon conforme avec les subdivisions 
de la methode FIRST, ou bien B faire en sorte que les résultats obtenus par 
cette methode puissent être réordonn6s selon les définitions qui etaient 
utilisées precédemment. 

81. L'annexe II expose un certain nombre de considdrations concernant le 
plan des enquêtes selon la methode FIRST. Cette liste permet aux utilisateurs 
en puissance de cette methode d'eviter certains Ecueils fréquemment rencontrds 
dans l'etablissement des plans d'enquête et dans l'execution du travail sur le 
terrain, le traitement des données et leur présentation en tableaux. Les 
coefficients de genéralisation qui seront appliquds a l'echantillon coneider 
dans les enquêtes du type FIRST sont calculés en plusieurs étapes, ddcrites en 
quelque ddtail au point F de l'annexe II. L'exactitude des rdsultats des 
enquâtes du type FIRST depend de la taille de l'échantillon et de la place 
relative qu'il occupe dans l'enquête d'ensemble. Comme l'enquete sur les 
grands Etablissements prend la forme d'un recensement et couvre donc dans tous 
les cas tous les Etablissements, et du fait que ce sous-secteur contribue pour 
une part substantielle & la production et B la valeur ajoutee totales dans la 
plupart des cas (souvent dans la proportion de 70 a 80 %), l'exactitude 
globale des résultats est normalement Blevee. 11 y a meme des chances qu'elle 
soit plus Elevée si la partie de l'enquête qui porte sur les petits 
dtablissements a, comme cela est recommande, et6 subdivisde entre les aires B 
forte dansite d'activite Economique, qui font l'objet d'un ddnombrement 
complet, et les aires B faible densite qui font aimplement l'objet d'un 
sondage. 11 est peu probable alors que la fraction sond6e reprdsente plus du 
quart de l'activite Economique totale, même dans les cas les plus extrhmes. 
Cela permet de rdduire a quelques points de pourcentage seulement l'erreur de 

24 



sondage qui affecte l'ensemble de l'enquête, et peut permettre aussi de 
raccourcir le temps exigé pour la r6alisation du cycle d'enquêtes, qui est une 
considération importante pour les décideurs et les autres utilisateurs. 
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III. PRATIQUES NATIONALES 

A. GénBralités 

82. le modèle des' programmes nationaux de statistiques industrielles 
recommandé sur le plan international consiste en l'exkution d'enquêtes de 
base peu frhquentes destinees a ddterminer quel est l'univers des 
btablissements, et accompagn6es par des enquêtes annuelles (et en cas de 
besoin plus fréquentes encore) qui ont en génhral une portée et une couverture 
plus limitdes. Afin de comparer les pratiques nationales actuelles avec les 
recommandations internationales en vigueur concernant les programmes de 
statistiques industrielles, la Division de statistique du Secretariat de 
l'Organisation des Nations Unies a procddé a une enquête et demand6 aux 
services nationaux de statistique de dkrire leurs programmes de statistiques 
konomiques non agricoles. cette enquête avait pour but de ddterminer quelles 
Btaient les formules employees par les pays pour réunir des données sur 
l'industrie dans le cadre d'un programme national de statistiques Economiques 
non agricoles, et de comparer les pratiques nationales avec les 
recommandations internationales adoptees par la commission de statistique u/, 
notamment en ce qui concerne les enquêtes de base, les enquêtes annuelles et 
les méthodes de sondage. 

83. Le questionnaire utilise pour cette enquête qui a BtB adress6 en 1992 
aux services de statistique de 179 pays se composait de trois parties : la 
partie A devait permettre de dresser un inventaire de toutes les enquêtes 
actuellement effectuées pour mesurer l'activite bconomique non agricole, y 
compris leur fréquence et leur portde; la partie B contenait des questions 
d&zaillees concernant la couverture de chaque enquête et la ou les m&hodes de 
dénombrement utilisées tandis que, dans la partie C, il était demandé de 
fournir une bibliographie des rhsultats publigs de chaque enquête. Ce 
questionnaire a étd envoyd en trois versions, anglaise, espagnole et 
fran+aise. !La version française est reproduite a l'annexe IV. 

84. La partie B ci-dessous expose le profil des pays qui ont répondu au 
questionnaire. Les parties C et D exposent quant B elles les rêsultats de 
l'enquête. A l'annexe III figurent les caractéristiques des enquêtes 
nationales telles que les a ddcrites chaque pays qui a rBpondu au 
questionnaire. 

B. Profil des Davs répondants 

85. Au ler novembre 1992, le Secrdtariat avait reçu en retour 89 
questionnaires remplis (ou bien les publications nationales Equivalentes), ce 
qui reprdsentait un taux de repense de 50 % par rapport au nombre de pays 
auxquels avaient BtB adress6s les questionnaires. Six autres pays ont rdpondu 
mais ont fait savoir qu'ils ne pouvaient participer a l'enquête. La liste des 
pays r6pondants figure à l'annexe III. 

u/ Recommandations internationales concernant les statistiuues 
industrielles, Etudes statistiques, Série M, No 48, Rev.1 (publication des 
Nations Unies, No de vente : F.83.XVII.E). 
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86. Les deux tiers environ des pays sondés Btaient des pays en 
d&eloppement, un quart des pays dt6veloppds et les 7 % restants des pays en 
transition Bconomique. Les pays rdpondants contribuaient pour plus de 80 8 au 
PIB mondial (selon l'estimation de 1990) 15/. - 

Pays r6pondants. par sroupement économique 

Groupements Questionnaires Pays rdnondants Taux de réponse 
Bconomiques envoy6s Nombre Pourcentage (en pourcentage) 

Pays ddvelopp6s 28 22 25 79 
Pays en d6veloppement 139 61 69 44 
Pays en transition 12 6 7 50 

Total 179 89 100 50 

87. 11 ressort du tableau ci'apr&s que, mise B part la sous-représentation 
des pays d'Afrique, la rdpartition ghographique des pays rdpondants a suivi en 
g6n6ral celle des questionnaires envoy6s. Les taux de reponee par région 
s*&ageaient entre 35 et 62 %. 

R6nonses Dar r6sion 

Rhgions 

Questionnaires 
envovds Pavs r6Dondanta Taux de repense 

Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage (en pourcentage) 

Afrique 52 29 18 20 35 
Asie orientale et 

mdridionale 26 15 15 17 58 
Assie occidentale/ 

Moyen-orient 14 8 7' 8 50 
Europe/Amdrique 

du Nord 37 21 23 26 62 
Amdrique latine/ 

Caraïbes 38 21 21 24 55 
0cBanie 12 7 5 6 42 

Total 179 100 89 100 50 

l5/ Les trois principaux pays, en termes de leur contribution au PIB 
mondial, qui n'ont pas r6pondu au questionnaire sont la FBdBration de Russie 
et les autres Etats qui ont succ6d6 B l'ex-URSS (a l'exception de la Lettonie) 
)environ 4,5 %), le canada (2,6 %) et la République de CorrBe (1,l %). 
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C. Résultats de l'enquête 

88. Les resultats de l'enquête sur les pratiques nationales sont ci'aprèa 
d'abord récapitulés en prenant le pays en tant qu'unité statistique et en 
considdrant les pratiques au regard des recommandations internationales. 
Vient ensuite une analyse plus détaillée des conclusions de l'enquête, fondee 
sur l'enquête nationale individuelle en tant qu'unit6 statistique. 

1. ReSUltatS nar Pays 

89. Dans le tableau ci'apr&s, les pays sont repartis en trois catégories en 
fonction de leur approche g6nérale de la mesure de l'activité industrielle : 
a) les payslqui combinent des recensements de base peu frequents avec des 
enquêtes annuelles sur l'industrie, b) les pays qui ont un programme de 
statistiques industrielles non liées a un recensement de base, et c) ceux qui 
n'ont pas de programme distinct de statistiques industrielles. 

Proqrammes de statistiques industrielles, nar srounement 6conomiuue 

Grounements économicïues 
Pays Pays en Pays en 
d&eloppés developpement transition Total 

) Recensements* et 
enquêtes annuelles 
sur l'industrie 7 11 0 18 

) Enquêtes annuelles 
sur l'industrie 
seulement 14 39 6 59 

c) Enquêtes Economiques 
générales seulement 1 11 0 12 

Total 22 61 6 89 

* Dans le cas de la moiti6 de ces pays, le recensement est limité B 
l'activité industrielle seulement; dans le cas de l'autre moiti6, le 
recensement porte sur un plus large Bventail d'activites économiques. 
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a) Pava qui procèdent a des recensements neu frecuents des établissements, 
soit de nortee économicue cenerale soit limités a l'industrie, en 
combinaison avec des ensuêtes annuelles ou plus frecuentes sur 
l'industrie 

90. C'est là en general le modale proposé dans les recommandations 
internationales concernant les statistiques industrielles. Les recensements 
peu fréquents peuvent prendre soit la forme d'une enquête approfondie, soit 
celle d'une enquête qui a pour seul but de mettre a jour un registre des 
Btablissements. un cinquième environ des pays répondants appartenaient a 
cette categorie; B peu pres un tiers d'entre eux etaient des pays developpes, 
et les autres des pays en développement (mais aucun n'appartenait au groupe 
des pays en transition). Parmi les pays d6veloppés comme parmi les pays en 
développement, la moitié environ des recensements peu frequents avait une 
portee economique generale et l'autre moiti6 restait limit6e B l'industrie. 

91. Dans les trois des sept pays developpes de cette catégorie, les enquêtes 
industrielles ulterieures Btaient effectuees chaque mois ou chaque trimestre 
plutôt que chaque annee. Cependant, ces enquêtes plus frequentes 
ressemblaient, par leur contenu, B des enquêtes annuelles. 

b) Pays aui effectuent des encru&tes annuelles ou plus frkuentes nour 
determiner la structure et la croissance de l'industrie mais ne 
procedent pas à des recensements de base Deu freuuents 

92. 11 s’agissait la des pays les plus nombreux, soit les deux tiers de ceux 
qui ont repondu. ces pays ont fait savoir qu'ils procedaient à un recensement 
complet des établissements industriels dans le cadre de leurs enquêtes 
annuelles ou bien qu'ils tenaient un registre des Etablissements. c'est peut- 
être aussi ce groupe qui a posé le plus de probl&mes du point de vue de la 
qualit des Msultats statistiques car on n'a pas pu savoir si tous les pays 
du groupe appliquaient B l'univers industriel une definition qui en englobe 
tous les 616ments. 

Cl Pays uui Etablissaient des statistiques industrielles exclusivement dans 
le cadre d'une enuuête bconomioue qenerale et n'avaient pas de nroqramme 
distinct de statistiques industrielles 

93. Douze pays (soit 13 8 de l'echantillon) appartenaient à cette catégorie, 
principalement ceux dont l'industrie ne contribuait que pour une part modeste 
au produit national. Dans cette categorie entraient également deux pays qui 
avaient une fois execute une enquête industrielle sous la forme d'un 
recensement, mais qui n'avaient pas de programme en cours. 

2. Resultats en fonction de la forme d'enuuête 

94. Les 89 pays considérés ont déclar6 avoir execute au total 1 140 enquêtes 
concernant l'économie non agricole. Sur ce total, 997 enquêtes ont Btê 
considérees comme "concernant la production" pour les besoins de l'analyse qui 
va suivre. Afin de fonder l'analyse sur un terrain commun, les enquêtes ont 
Btc! classdes comme concernant la production si : a) leur contenu atait jug6 
concorder avec l'approche par la production qui est retenue pour le calcul des 
comptes nationaux, et b) elles comportaient une collecte primaire de données 
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et ne reposaient donc pas exclusivement sur des donnees reunies initialement 
d'autre part. Les 143 autres enqu&tes avaient pour thames, par exemple, les 
indices des prix, les statistiques du travail, certaines statistiques des 
finances et du commerce ou l'enregistrement des permis de construire. 

95. Le nombre moyen des enquetes par pays était d'environ 13 mais les 
nombres dGclar6s par les pays accusaient une large distribution, compris 
qu'ils dtaient entre 1 et pres de 60. (Le nombre des enquetes par pays figure 
au tableau A de l'annexe III), 11 convient de signaler que la diversitd du 
nombre des enquêtes signaMes ne correspondait pas nkessairement B des 
diffdrences entre les stratdgies nationales de recherche d'informations sur la 
structure et la croissance de l'industrie, mais elle a influ6 sur l'analyse 
qui suit des resultats par types d'enquates, du fait du poids disproportionne 
des pays qui en ont d6clarG un nombre relativement élev6. 

96. Plusieurs raisons peuvent expliquer cette diversite, y compris a) les 
diffdrences entre structures Economiques nationales, b) les differences entre 
programmes de statistiques, et enfin c) les interpretations varMes du 
questionnaire par les pays rdpondants. ces raisons sont sommairement 
analys6es ci-dessous : 

a) La dimension de l'Économie nationale ou encore la dimension et 
l'importance du secteur industriel B l'intdrieur de 1'6conomie : beaucoup de 
pays qui ont dklare un nombre d'enqu(3tes bien plus Bleve que la moyenne 
Btaient aussi ceux qui pouvaient Pr&endre B une forte contribution au PIB 
mondial ou a une contribution plus Blevde que la moyenne de l'industrie a leur 
PIB. cependant, la corrdlation entre le PIB et le nombre des enqu&tes ne 
valait pas dans tous les cas : plusieurs pays qui contribuaient largement au 
PIB mondial ont d&la.re un nombre relativement faible d'enqudtes; 

b) L'organisation du programme national de statistiques : certains 
pays ont r6uni au cours d'une m&ae enquete des informations que d'autres pays 
ont reparties entre plusieurs enquetes. cela tient probablement au degr6 de 
centralisation ou de d&entralisation de la collecte et du traitement des 
donnees; 

C) L'interprdtation diverse des questions pos6es : les r6ponses ont 
fait apparaitre que le questionnaire utilis6 présentait un certain nombre 
d'ambiguït6s. La plus commune tenait au fait qu'il etait demande dans sa 
partie A de ddclarer les rapports publies et non pas les enqu&tes, alors m&ne 
que plusieurs rapports ont pu Btre fondes sur les resultats d'une m8me 
enqu8te. Des efforts ont BtB faits pour Bliminer cette double declaration en 
se basant sur les informations contenues dans la partie C du questionnaire ou 
sur d'autres ~Mments d'appr&iation. 11 est toutefois possible que le nombre 
d'enqudtes d6clar6 par certains pays ait BtB legerement gonfl6 pour cette 
raison. 

L'effet relatif de chacune de ces raisons, non apparentes, et probablement 
d'autres sur la ddfinition de l'univers des enqudtes Economiques non agricoles 
n'est pas connu. 

97. L'analyse qui suit se fonde sur les 997 enquQtes concernant la 
production qui ont Ot6 jugees comme s'accordant le mieux au sujet du rapport 
technique, B savoir la mesure de la structure et de la croissance de 
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l'industrie. Le tableau ci-dessous montre cornent elles se répartissent entre 
pays developpea, pays en d6veloppement et pays en transition. 

R&XrtitiOn des enquêtes concernant la production, nar 
sroupementa économiouea 

Groupements Economiques 
Enquêtes Pays 

Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 

Pays dGvelopp6s 451 45 22 25 
Pays en d8veloppement 383 38 61 69 
Pays en transition 163 16 6 7 

Total 997 100 89 100 

D. Caractéristiques des encuêtes concernant la production 

98. Aux fins d'analyse, chaque enquête concernant la production a été 
affectee B une categorie qui correspondait, pensait-on, le mieux h sa portée 
et B son contenu. 11 convient de noter que le choix des categories, comme 
l'affectation des enquêtes a l'une ou l'autre d'entre elles, reposaient sur un 
jugement tant soit peu subjectif. 11 a cependant fallu organiser les données 
d'une certaine façon pour faciliter l'analyse ainsi que pour caractériser les 
schémas d&zlarBa par les pays r6pondants. 

99. Le tableau ci-dessous fait ressortir que les enquêtes qui portaient au 
premier chef sur l'industrie constituaient le groupe le plus nombreux. 11 
fallait s'y attendre, Btant donne l'importance que revêt l'industrie dans 

. l'économie de la plupart des pays : l'industrie, y compris le bâtiment et les 
travaux publics, contribuait ainsi pour environ 35 % au PIB des pays 
repondants. 11 convient de noter qu'a côté des grandes enquêtes sur 
l'industrie dans son ensemble, cette categorie comprenait également les 
enquêtes consacrdea B tels ou tels secteurs ou a telles ou telles industries 
prises en particulier. 
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cibles nrincinales des enuuêtes concernant la production 

ActivitB BCOnOmiqUe 
Nombre Pourcentage 
d'enguBtes des enquêtes 

Industrie 272 27 
Bâtiment et TP SeUlement 89 9 

Industrie/bâtiment et TP 361 36 

commerce de gros/de ddtail 115 11 
Economie en g6nGral 89 9 
TrampOrtS 80 8 
Main-d'oeuvre 66 7 
utilisation de facteurs/d'énergie 52 5 
H8tellerie/restauration/tourisme 46 5 
Investissement 41 4 
Toutes les aUtreS* 147 15 

Total 997 100 

* Y compris un certain nombre de catdgories moins courantes regroupant 
divers types de services, les communications et les administrations publiques. 

100. Les paragraphes gui suivent ddcrivent certaines caract6ristigues des 
enquêtes concernant la production, en commençant par un aperçu gdndral de 
toutes les engu&tes et portant ensuite sur les diverses sous-catdgories : 
enquêtes peu frdguentes, enquêtes annuelles sur l'industrie et enquêtes sur 
l'industrie a intervalles de moins d'une annde. L'analyse suit en g6n6ral 
l'ordre dans lequel ces points apparaissaient dans le questionnaire (voir 
annexe IV). 

1. ADerCU cfdn6ral des enuu8tes concernant la nroduction x/ 

101. La frdguence de dklaration de ces enquêtes figure dans le tableau ci- 
aprea. Quarante-tint pour cent d'entre elles Btaient effectuees chaque annde, 
et 41 % a des intervalles de moins d'une ann6e (en g6n6ral chaque mois ou 
chaque trimestre). Seules 12 % Btaient rdalis6es B intervalles de plus d'une 
ann6e et 2 % n'avaient Bt6 effectuees qu'une seule fois. 

x/ La ddfinition de l'expression "concernant la production" figure au 
paragraphe 94; le ddtail, par pays, des caractéristiques des engu8tes 
concernant la production figure dans les diverses parties du tableau B de 
l'annexe III. 
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Freauence des enuuêtes 

Nombre Pourcentage 

Une fois seulement 21 2 
A intervalles de moins d'une annee 120 12 
Annuelle 446 45 
A intervalles de plus d'une annee 410 41 

Total 997 100 

102. La portee des enqu6tes sur la production dependait en partie de la 
structure de l'Économie nationale. Le tableau ci-dessous montre que 
l'industrie manufacturiere figurait dans plus d'enqu0tes (44 %) que n'importe 
quelle autre activite Bconomique. Les 89 pays ont tous effectue au moins une 
enqu6te qui portait sur cette industrie. Dans 77 pays, l'industrie 
manufacturiere figurait dans des enquêtes concernant specifiquement 
l'industrie plutôt que dans les enquêtes portant sur l'Économie en general. 

Portee des enuuêtes 

Activites Bconomiques Nombre Pourcentage 

Industries extractives 317 32 
Industrie manufacturiere 436 44 
Electricite/gaz/eau 302 30 
Bâtiment et TP 267 27 
Commerce de gros et de detail 320 32 
Hôtellerie et restauration 240 24 
Transports/stockage/communications 276 28 
Autres services 307 31 

Total 997 100 

103. La couverture des enqu6tes figure dans le tableau ci-apres. Plus de la 
moiti6 (56 %) portaient sur tous les Etablissements qui constituaient 
l'univers statistique. Parmi celles qui portaient seulement sur des 
Etablissements choisis, 62 % se fondaient, comme critere de aelection, sur 
l'effectif occupe. Parmi les autres criteres retenus figuraient la taille de 
l'Établissement ou le volume de sa production, son statut juridique ou encore 
son emplacement (ville/campagne ou certaines grandes villes ou regions). 
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couverture des encuêtes 

Nombre Pourcentage 

TOUS 6tabliSSementS 557 56 

Etablissements choisis 
dont criteres utilises : 

Effectif occupe 
Production 
Statut juridique 
Emplacement 
Enregistrement obligatoire 
Activite 6COnOmigUe 
Autres 

440 44 

271 62 
66 15 
63 14 
58 13 
31 7 
28 6 
11 3 

Total 997 100 

104. Seules 101 engu&tes concernant la production (soit 10 %) declarees par 
les pays repondants utilisaient des methodes de denombrement differentes selon 
la composante consideree de l'univers statistique. Ces 101 enguBtes ont porte 
sur 213 sous-ensembles, ce gui a donne au total une base de 1 109 enquêtes ou 
sous-ensembles - c'est-à-dire les 213 sous-ensembles plus les 896 engu&tes 
sans subdivision - aux fins de la construction des tableaux concernant les 
méthodes de recensement ou de sondage (question 2 du point B du questionnaire; 
voir annexe IV). comme dans la ddfinition de la couverture des enqu&tes, la 
plupart des sous-ensembles ont eux aussi Bt6 d6finis en fonction de l'effectif 
occup6 par les Btablissements. 

Utilisation de sous-ensembles de l'univers statistioue 

EncfuBtes Nombre total de sous- 
Nombre Pourcentage ensembles ou d'enqu&tes 

utilisation de 
sous-ensembles 

Sous-ensembles non 
diffkencib 

101 10 213 

896 90 896 

Total 997 100 1 109 
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105. Le tableau qui suit propose une comparaison entre les mdthodes de 
dhnombrement utilisdes dans les enquêtes et la frdquence avec laquelle elles 
ont 6th realisdes. La formule de l'envoi d'un questionnaire par la poste a 
BtB la principale utilitde pour 63 % des enquetes (ou sous-ensembles). Les 
enquêtes sur le terrain ou la combinaison d'une enquate par la poste et d'une 
enquâte sur le terrain ont BtB utilisdes dans 27 8 des cas. En raison, le 
plus vraisemblablement, de consid6rations de temps et de coQt, les enqu3tes B 
intervalles de moins d'une annde Btaient en g&Sral effectuees par 
correspondance et celles qui gtaient moins fr&quentes comportaient en genkal 
plus de travail sur le terrain. 

MBthode et frdcuence des enquêtes 

MBthode 

Intervalles* (en pourcentace) 
Moins Plus Enquête 

Nombre Pourcentage d'un an Annuel d'un an unique 

Enquête postale 
EnquWe sur le 

terrain 
Enquâte postale 

et sur le 
terrain 

Enquête 
Uléphonique 

DBpouillement de 
dossiers 

Autres 
Sans rdponse 

Total, 
enqudtes 
et sous- 
ensembles 

695 63 

209 19 

94 8 6 12 6 -- 

13 1 3 -- -- -- 

28 3 
26 2 
44 4 

1 3 5 -- 

2 3 1 -- 

4 4 5 -- 

1 109 100 (410) (446) (120) (21) 

74 57 56 17 

10 21 26 83 

* Aux fins de la distribution des fr@uences par pourcentage, toutes les 
enquates comportant la constitution de sous-ensembles ont BM compt6es une 
seule fois. Les totaux absolus figurant entre parenthases en tiennent compte. 

106. Les trois tableaux qui suivent concernent les recours aux sondages et 
les caractkistiques des sondages. Les sondages ont &B utilis6s pour un peu 
plus du tiers (39 %) des enqu0tes ou sous-ensembles et, dans tous les autres 
cas, il a BtB proc6dd & un d6nombrement complet de l'univers. 

35 



I Formules de dgnombrement 

Nombre Pourcentage 

D6nOmbrementB COmpletS 671 61 
sondages 430 39 

Total, enquêtes et sous-ensembles 1 109 100 

107. Le tableau qui suit fait ressortir que la quasi-tatalit (91 %) des 438 
enquâtes par sondage (ou sous-ensembles sondes) avaient pour base une liste, 
Etablie dans pr8s des deux tiers des cas à partir d'un registre; dans les 
autres. cas, la base choisie Btait les r&ultats soit d'un recensement de 
l'konomie, soit d'un recensement de population, ou bien une liste 
spdcialement dressée B cet effet. 

caracteristiaues des enuuêtes Dar sondase 

Nombre Pourcentage 

Ba8es 

Liste 400 91 
Aires 21 5 
Les deux 2 -- 
Pas de repense 15 3 

Oricrine de la base 

Registre 286 65 
Recensement (de la population ou de 

l'konomie) 60 14 
Liste dreasde spkialement 66 15 
Toutes les formules ci-dessus 3 1 
Pas de rhponee 23 5 

Tous sondages 430 100 

108. Le sondage avec stratification a BtB pratique pour un peu plus de la 
moitié des 438 enquêtes ou sous-ensembles. Les critares de stratification le 
plus souvent utilises Btaient le type d'activitd Economique ou l'effectif 
occup6. Plusieurs enquêtes ont fait intervenir plus d'un critare. 
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critkes des sondaues sur strates 

Nombre 
En pourcentage du 
total des sondages 

Type d'activitd 163 69 
Effectif OCCUPE 151 64 
Emplacement 50 21 
volume de la production 66 28 
Autres 15 6 

Total des sondages 
sur strates 235 54 

2. EnuuQtes Peu fr6uuentes 

109. Selon le document dtabli en 1983 pour le cycle prkddent du Programme 
mondial de statistiques industrielles, les recensements peu frkquents des 
Etablissements avaient constitud un BlBment capital des programmes intdgrds de 
statistiques Bconomiques l7/. En raison de l'importance accordée B ces 
recensements de base peu frequents et de l'importance de leur contribution a 
la constitution d'un registre des établissements, on a étudi6 les donnges 
rdunies afin de ddterminer l'incidence de cette pratique. 

110. Vingt et un des 89 pays rdpondants ont signal6 qu'ils avaient proc6d6 au 
total, B intervalles d'au moins trois ans, B 28 enquêtes concernant la 
production qui portaient soit sur l'activith économique en gdnéral, soit sur 
l'activit6 industrielle seulement I8/. Huit d'entre elles avaient port6 sur 
les petits &ablissements, domestiques ou rkemment enregistrgs, ou bien 
avaient un contenu spécialis6. C'est pourquoi seules 20 enquêtes (rdalis6es 
par 19 pays) ont pu Btre considdr6es comme des enquetes de base ou des 
recensements conformes aux recommandations internationales. Ce nombre était 
si petit qu'il a amen4 B se poser des questions sur le point de savoir si les 
sch&nas observ&s pourraient renseigner de façon fiable sur les pratiques 
nationales. Malgr4 cette rdserve, ces 20 enquêtes sont classees et analys6es 
ci-apras. 

171 Recommandations T)our le Programme mondial de statistiques de 
l'industrie de 1983, Premike partie : Obiectifs statistiuues Mnkaux, Etudes 
statistiques, S6rie M, No 71 (partie 1) (publication des Nations Unies, No de 
vente : F.81.XVII.11), par. 10. 

181 Les enquetes effectuhes B intervalles de deux ans semblaient en fait 
remplacer des enquêtes annuelles, peut-être par manque de ressources ou pour 
des raisons logistiques, et il n'en est pas tenu compte dans l'analyse 
prdsentde ici. 
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111. Le tableau ci-dessous montre que moins de la moiti6 de ces enquêtes de 
base ont port6 pr&zis&nent sur les secteurs de l'industrie, tandis que les 
autres portaient sur la plupart ou la totalit6 des activites Economiques. 
Pratiquement chaque enquête a port6 sur tous les Btablissementa de l'univers 
conaidk6 et la plupart ont consist6 en un recensement complet. Dans 
plusieurs cas, cependant, on a distingue des sous-ensembles de l'univers plus 
gdneral et leur etude s'est en general effectuee par sondage. 

CaractBristiuues des encu&zes Bconomicues ou industrielles peu 
frecfuentes : Dortee, couverture et formule de denombrement 

Portde Economie en general 
Industrie seulement 

11 
9 

Couverture Tous les établissements 19 
Etablissements choisis 1 

Total 20 

Formule de ddnombrement Recensement complet 21 
(Enquêtes ou sous- Sondage 6 
ensembles) 

Total , 27 

112. 11 ressort du tableau ci-apres que ces enquêtes ont (5te pour la plupart 
quinquennales mais sans qu'il y ait apparemment de corrdlation entre leur 
frdquence et leur portde. 

Periodicite et Dortée des encuêtes Deu fr&uentes 

Total 
PortBe 

Economie en general Industrie 

Triennales 1 0 1 
Quinquennales 13 7 7 
Dkennales 4 4 0 
Irregulikes 2 1 1 

Total des enquêtes 
de base 20 11 9 

113. Enfin, conne on pouvait s'y attendre (voir ci-apras), les enqu&zes sur 
le terrain ont prddomind. 
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Formules de dhombrement dans les enuuêtes peu frkwentes 

Enquêtes postale8 6 
Enquête8 sur le terrain 17 
EnquBteS postales et sur le terrain 2 
Dépouillement de dossiers 1 
Pas de rdponse 1 

Total, y compris les sous-ensembles 27 

3. Encfuêtes annuelles sur l'industrie 

114. Dans les recommandations internationales actuelles concernant les 
statistiques de l'industrie, l'enquête annuelle est considkee comme le pivot 
du systhme 29. A bien des Egards, cela dgtermine la structure et le contenu 
des enqu&zes peu frhquentes et des enquêtes B intervalles de moins d'une 
annde. 

115. L'enquQte annuelle sur l'industrie est ddfinie aux fins de la prhente 
analyse comme une enquête concernant la production qui porte sur un ou 
plusieurs secteurs de l'industrie : les industries extractives, l'industrie 
manufacturike ou l'électricit6, le gaz et l'eau. A l'occasion, elles portent 
Egalement sur le bâtiment et les travaux publics ou m&me sur un secteur qui 
n'appartient pas au secondaire. 

116. 11 ressort du tableau ci-dessous que 66 pays, soit environ les trois 
quarts de ceux qui ont rdpondu, ont signale avoir pro&dG B une.ou plusieurs 
enqudtea qui Apondaient B cette definition. Parmi les autres pays, 11 n'ont 
effectué que des enquôtes trimestrielles ou mensuelles sur l'industrie 
(abstraction faite d'éventuelles enquêtes peu frdquentes pour la collecte de 
donnges de base), et 12 n'avaient pas pour le moment de programme de 
statistiques industrielles. 

Les enuuetes sur l'industrie dans les pays rhondants 

Nombre Pourcentage 

Enqu&es annuelles 
Enqu&tes B intervalles de moins d'une ann6e 

(mais pas d'enquête annuelle) 
Pas de statistiques industrielles 

66 74 

11 12 
12 13 

Total 89 100 

l9/ ;Voir Recommandations internationales concernant les statistiques 
industrielles, Etudes statistiques, Shie M, No 48, Rev.1 (publication des 
Nations Unies, No de vente : F.83.XVII.8), par. 23. 
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117. Passant maintenant aux enquête5 elles-memes, le tableau ci-apr85 montre 
que les 66 pays ont donn6 des renseignements sur 126 enquêtes annuelles. En 
raison de l'importance du secteur manufacturier et considgrant que les 
enquêtes dans lesquelles ce secteur ne figure pas sont souvent limitees aux 
entreprises d'Etat ou monopoles des industries extractives, de 1'6nergie ou 
des services publics, on a consid6r6 B part aussi les enquêtes dans lesquelles 
figurait l'industrie manufacturike. Elles Btaient au nombre d'environ deux 
tiers, Soit 86 sur 126. 

118. Les caractkistiques des enqudtes annuelles sur la production 
industrielle, comme de celles qui portaient sur l'industrie manufacturiere, 
ont suivi en g6néral le même sch6ma que toutes les enquetes concernant la 
production, sauf sur les points expo565 ci-apr85. 

119. La couverture et les crit8res de couverture des enquêtes annuelles sur 
l'industrie sont indiques dans le tableau ci-apras. On voit que les deux 
tiers des enqugtes annuelles qui portaient sur le secteur manufacturier n'ont 
couvert que certain5 Btabli55ement5, contre moins de la moiti6 des enquhtes 
concernant la production en g&Gral, tandis que la proportion pour l'ensemble 
des enqu0tes annuelles se situait entre les deux chiffres. La quasi-totalit6 
des enquêtes annuelles couvrant des Etablissements choisis ont adopt6 comme 
critare de s6lection l'effectif occup6, parfois en combinaison avec un critare 
secondaire. cette diffdrence par rapport h la formule retenue pour les 
enquhtes sur l'ensemble de la production peut tenir a la tradition, puisque 
l'accent a surtout Bté mis, dans les collectes de donn6es sur le secteur 
manufacturier - qui ont pr6c6d6 celles de la plupart des données concernant 
les commerce et les services - sur les grands Etablissements du "secteur 
structuré". Dans les pays industrialis6s, ou les programmes de statistiques 
industrielles remontent le plus loin dans le temps, cette distinction en 
matiare de couverture convenait, mais la situation se pr6sente sous un jour 
different dans le cas de la plupart des pays en d6veloppement. La ligne de 
d&narcation basse, pour la majoritd de ces enquêtes, c'est-a-dire 20 personnes 
occup6e5, est relativement dlev6e. on peut noter Bgalement que la quasi- 
totalit6 des enquêtes annuelles sur l'industrie qui ne couvraient que des 
Etablissements choisis (soit 58 sur 63) s'dtendaient aussi B l'industrie 
manufacturiare. Plus de la moiti6 des enqu&es qui ont couvert l'ensemble des 
Etablissements ont lais56 l'industrie manufacturike de c*ot6 et cela tenait 
peutAtre au caractare plus sprScialis6 de ces enquêtes. 
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caractéristiques des enuuêtes annuelles sur l'industrie : couverture 

Enquêtes annuelles sur l'industrie 
Y compris Enquêtes 
l'industrie sur l'ensemble 
manufacturiare de la nroduction 

Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 

Tous les Btablis- 
sementa 63 50 28 33 557 56 

Etablissements 
choisis 63 50 58 67 440 44 

dont crit&res 
utilia& : 

Effectif occup8 58 92 55 95 273 62 
volume de la 

production 3 5 1 2 66 15 
Statut juridique 3 5 3 5 62 14 
Emplacement 3 5 3 5 57 13 
Enregistrement 3 5 3 5 31 7 
ActivitB 2 3 2 3 26 6 
Autres 1 2 1 2 13 3 

Total 126 100 86 100 997 100 

120. Le tableau ci-apr8s compare la formule de dhnombrement appliqu6e pour 
les enquêtes sur l'ensemble de la production et les sous-ensembles avec celles 
qui ont servi pour les enquêtes annuelles et pour les enqu8tes portant 
exclusivement sur l'industrie manufacturiare. Les chiffres montrent que, si 
l'enquête postale a &ze partout la formule la plus commune, les enquêtes sur 
le terrain (y compris celles qui Btaient associ6es a l'envoi d'un 
questionnaire) ont dgalement occup6une place importante. Trente-huit pour 
cent des enquêtes annuelles ont recouru aux enquêtes sur place (ou a une 
combinaison d'enquêtes postales et d'enquêtes sur le terrain) contre 27 % dans 
le cas de l'ensemble des enquêtes concernant la production. 



caractéristiques des enquêtes annuelles sur l'industrie : methodes 
de dénombrement 

Enquêtes annuelles sur l'industrie 
Y compris Enquêtes 
l'industrie sur l'ensemble 
manufacturike de la nroduction 

Nombre POUrCentage Nombre POUrCentage Nombre Pourcentage 

Enquêtes postales 76 55 51 54 699 63 
Enquêtes sur le 

terrain 36 26 26 27 211 19 
EnqUêteS pOStaleS 

et sur le terrain 16 12 12 13 89 8 
Enquêtes par 

télephone 0 -- 0 -- 11 1 
Autres 4 3 2 2 55 5 
Pas de rdponse 5 4 4 4 44 4 

Total 137 100 95 100 1 109 100 

121. Le tableau ci-après montre que la proportion des sondages est restée 
faible dans cette sorte d'enquêtes mais, en général, la situation se présente 
comme dans toutes les enquêtes concernant la production. 

caracteristiques des enquêtes annuelles sur l'industrie : formules 
de denombrement 

Enquêtes annuelles sur l'industrie 
Y compris Enquêtes 
l'industrie sur l'ensemble 
manufacturière de la Droduction 

Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 

Denombrements 
complets 

Sondages 

Total 

104 76 64 67 676 61 
33 24 31 33 433 39 

137 100 95 100 1 109 100 
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4. Enquêtes sur l'industrie a intervalles de moins d'une ann6e 

122. Un certain nombre de pays n'effectuent pas d'enquêtes annuelles sur 
l'industrie mais rgunissent des renseignements au fur et a mesure au moyen 
d'enqu0tes mensuelles ou trimestrielles et font ensuite la somme des chiffres 
pour l'ann6e. Le tableau ci-apras montre la p6riodicit6 des 121 enquêtes 
industrielles effectuhes B intervalles inferieurs B une ann6e qui ont ét6 
signaldes par 52 pays. cinquante-huit pour cent d'entre elles Btaient 
mensuelles et les autres pour la plupart trimestrielles. 

Mriodicité des encuêtes sur l'industrie effectuees B intervalles 
de moins d'une année 

Nombre Pourcentage 

Mensuelles 70 58 
Trimestrielles 49 40 
Semestrielles 2 2 

Total 121 100 

123. Les trois tableaux qui suivent montrent que ces enquetes B jntervalles 
de moins d'une ann6e ont en gdneral diff6r6 à plusieurs égards importants des 
enqu(ltes annuelles. Plus precisdment, elles ont le plus souvent port6 
seulement sur des Etablissements choisis et utilis6 comme critkes de 
couverture la valeur de la production, le statut juridique et l'emplacement, 
en sus de l'effectif occupé. Les enquates les plus frdquentes ont, semble-t- 
il, servi pour calculer des estimations intdrimaires et pour 1'6tablissement 
des comptes nationaux (comme cela Btait suggdré dans les recommandations 
internationales) et leur couverture a Ot6 souvent limit6e aux 6tablissements 
les plus importants dont la production Btait la plus forte ou peut-être qui 
Btaient les plus faciles B joindre. 
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caracteristiques des enuuêtes industrielles effectuées à intervalles 
de moins d'une année et a intervalles d'une annee : couverture 

Enquêtes B intervalles 
de moins d'une année Encfuêtes annuelles 
Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 

Tous les &xblissements 39 32 63 50 
Etablissements choisis 82 68 63 50 

dont critkes retenus : 

Effectif occupé 60 73 58 92 
volume de la production 12 15 3 5 
statut juridique 9 11 3 5 
Emplacement 7 9 3 5 
Enregistrement 3 4 3 5 
Activite 5 6 2 3 
Autres 0 -- 1 2 

Total 121 100 126 100 

124. 11 ressort du tableau qui suit que l'enquête postale a été plus 
pratiquée dans le cas des enquêtes à intervalles de moins d'une année que dans 
celui des enquêtes annuelles et que le recours au dénombrement sur le terrain 
a Bt6 moins courant. 

Caracteristiuuea des enquêtes industrielles effectuées à intervalles 
de moins d'une ann6e : methodes de dénombrement 

Enquêtes B intervalles 
de moins d'une annee Enuuêtes annuelles 
Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 

Enquête postale 87 70 76 55 
Enquête sur le terrain 12 10 36 26 
Enquête postale et sur le 

terrain 8 6 16 12 
Enquête par téléphone 2 2 0 -- 
Autres 7 6 4 3 
Pas de rdponse 8 6 5 4 

Total 124 100 137 100 
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125. Enfin, le tableaU qui suit fait apparaître qu'il a BtB recouru plus 
souvent aux sondages pour les enquêtes effectudes B intervalles de moins d'une 
annhe que pour les enquêtes annuelles. Les formules de sondage utilis6es dans 
le premier cas ont en ghhal été les mêmes que celles observ6es dans le cas 
des enqu8tes annuelles. 

Caracthistiaues des enuuêtes industrielles effectuhes B intervalles 
de moins d'une ann6e : formules de dénombrement 

Enqu&tes B intervalles 
de moins d'une annee Enquêtes annuelles 
Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 

Dhombrements complets 67 54 104 76 
sondages 57 46 33 24 

Total 124 100 137 100 



Annexe 1 

EVOLUTION DES RECOMMANDATIONS INTERNATIONALES AVEC LE TEMPS 

1. La Division de statistique du Secrdtariat de l'organisation des Nations 
Unies a formul6 pour la premike fois en 1953 des recommandations 
internationales applicables aux statistiques de l'industrie a/. 

2. Ces recommandations avaient pour but de demander aux pays qui, B 
l'apoque, Etablissaient des statistiques de l'industrie d'en amGliorer la 
comparabilit6 internationale et, dans le cas des autres pays, de les 
encourager B entreprendre la collecte de donndes statistiques concernant 
l'industrie en s'appuyant sur les recommandations internationales tout en 
adaptant en cas de besoin ces recommandations en fonction de leurs propres 
besoins. 

3. Ces recommandations ont Bté suivies en 1960 d'une nouvelle serie r6visGe 
et amGliorGe b/ qui tenait Egalement compte de l'évolution des pratiques 
nationales depuis la date des recommandations initiales. 

4. De nouvelles revisions de ces recommandations internationales ont Bte 
publides en 1968 g/ et en 1983 A/. Elles avaient pour but principal de les 
aligner avec l'gvolution des structures industrielles qui S'&ait produite 
dans ces intervalles et d'ajouter aux recommandations quelques points 
suppMmentaire8. Bien que la nGcessit6 de formuler des recommandations ou des 
directives distinctes concernant la collecte d'informations sur les petits 
Btablissements manufacturiers, domestiques ou autres se soit fait sentir 
depuis quelque temps, notamment dans les pays en developpement, il n'en a pas 
encore Bté publi6. Toutefois, un projet a étB élabor6 en 1987 e/. 

a/ Normes internationales relatives aux statistiques industrielles de 
base, Etudes statistiques, Skie M, No 17 (publication des Nations Unies, No 
de vente : F.1953.EVII.7). 

b/ Recommandations internationales relatives aux statistiuues 
industrielles de base, Guide nour la mise au point de objectifs et des 
ddfinitions, Etudes statistiques, Skie M, No 17, ReV.1 (publication des 
Nations Unies, No de vente : F.60.XVII.8). 

gi International Recommendations for Industrial Statistics, Etudes 
statistiques, S6rie M, No 48 (publication des Nations Unies, No de vente : 
E.68.EVII.10), en anglais seulement. 

a/ Recommandations internationales concernant les statistiuues 
industrielles, Etudes statistiques, Sdrie M, No 48, Rev.1 (publication des 
Nations Unies, No de vente : F.83.XVII.8). 

e/ "Draft recommendations for a statistical programme for household and 
small-ecale industries" (PROVISIONAL ST/ESA/STAT/SER.M/80 et Add.1). 
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5. Les recommandations internationales ont toujours insist6 sur 
l'importance de la comparabilit6 internationale des statistiques de 
l'industrie. C'est là un point qui a pris encore plus de poids au fil des 
années avec le ddveloppement rapide de la production industrielle dans le 
monde entier et l'accelération de la croissance du commerce international des 
produits manufacturds. Si, au ddpart, l'intéret port6 a la comparabilité 
internationale des donnees sur l'industrie a ete peut-être plus théorique que 
pratique, la modification radicale des structures mondiales de la production 
industrielle qui se produit aujourd-hui confère a ces données une importance 
critique pour la planification au niveau des Etats et pour les hommes 
d'affaires. 

6. 11 a été élaboré, parallglement aux recommandations internationales, 
toute une serie de classifications internationales des activités économiques 
et des produits. Ces classifications ont elles aussi éte revisdes de temps a 
autre pour tenir compte des modifications des technologies et des structures 
de l'industrie. Les classifications internationales qui revêtent de 
l'importance dans le cas des statistiques industrielles sont la Classification 
internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activitd 
&conomique (CITI) f/, la Classification type pour le commerce international 
(CTCI) g/, la Classification par grandes categories économiques (GCE) h/, la 
Classification centrale des produits (CPC) i/, le Système harmonisé de 
designation et de codification des marchandises (SI-I) j/, et leurs 
recoupements. 

7. Tandis que la CITI ddfinit la portde des statistiques industrielles en 
fonction de l'activite Economique, les classifications des produits permettent 
d'elaborgr des formules normalisees de codage des entrees et des sorties. 
Cela permet de comparer les données concernant la production intérieure avec 
celles qui concernent le commerce extérieur, ce qui a de l'importance pour 
l'élaboration d'un syst&me integr6 de comptabilité nationale ainsi que pour 

el "Draft Recommendations for a statistical programme for household and 
small-scale industries" (PROVISIONAL ST/ESA/STAT/SER.M/80 et Add.1) 

g/ classification internationale tvDe. Dar industrie, de toutes les 
branches d'activite Bconomiuue, Etudes statistiques, Série M, No 4, Rev.3 
(publication des Nations Unies, No de vente : F.90.EVII.11). 

g/ Classification type pour le commerce international, RBvision 3, 
Etudes statistiques, Skie M, No 34/Rev.3 (publication des Nations Unies, No 
de vente : F.86.EVII.12 et corrigenda). 

h/ classification Dar srandes catesories Bconomiuues, selon les 
définitions de la CTCI, Rev.3, Etudes statistiques, Série M, No 53, Rev.3 
(publication des Nations Unies, No de vente : F.89.EVII.4). 

&/ Classification centrale provisoire des produits, Etudes statistiques, 
Série M, No 77 (publication des Nations Unies, No de vente : F.91.XVII.7). 

j/ SystBme harmonise de désiqnation et de codification des marchandises 
(Bruxelles, Conseil de coopkation douanière, 1986). 
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1'6tude des balances commerciales des produits et de la consommation dans 
l'konomie nationale et au niveau mondial. 

8. En matiare de distribution, des recommandations ont ét6 publi6es en 
1975 lc/ tandis qu'il n'existe jusqu'8 prhent aucune recommandation ni 
directive internationale concernant les statistiques des services. 

k/ Recommandations internationales pour les statistiques de la 
distribution et des services, Etudes statistiques, S6rie M, No 57 (publication 
des Nations Unies, No de vente : F.75.XVII.9). 
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Annexe II 

LA METHODE FIRST 

1. Pour obtenir des r6sultats valables au moyen d'une enquête, il faut 
partir d'une definition claire et sans ambigUté de l'univers statistique, qui 
Elimine toutes les lacunes et tous les chevauchements entre les diverses 
parties de cet univers. Des enquêtes intGgr6es, du type de celles effectudes 
au moyen de la m6thode rationnelle d'enquêtes totalement int6gr6es (pully 
Integrated Rational Survey Technique - FIRST) sont jugées utiles h cet égard. 
La mathode FIRsT a l'avantage supplementaire de permettre de reunir des 
renseignements complets en peu de temps et avec des moyens relativement 
modestes. si elle est bien mise en oeuvre, elle supprime la necessite de 
recourir a des compromis entre le contenu de l'enquête et la publication en 
temps voulu des resultats, compromis qui joue souvent un large r61e dans 
1'6tablissement du plan des enquêtes. 

2. La methode FIRST met l'accent, s'agissant du cycle des enquêtes, sur 
celles qui sont effectuees a intervalles d'un an. Ces enquêtes annuelles 
s'appuient en g6n6ral sur un recensement quelconque, parfois expressement 
conçu pour les enquetes Bconomiques, par exemple un recensement de l'économie, 
ou bien sur des recensements de caractare plus gén6ra1, par exemple un 
recensement de population. Ces recensements peuvent être repétés B 
intervalles reguliers (par exemple tous les 10 ans) ou bien n'être réalis 
qu'une seule fois. Dans ce dernier cas, on adopte en general des techniques 
qui permettent de reactualiser le plan de sondage a partir des informations 
reunies lors d'enquêtes annuelles, de sorte que l'information issue du 
recensement conserve le plus possible de valeur actuelle. De plus, on reunit 
normalement aussi des informations statistiques sur les activites Economiques 
de periodes de plus courte durde, p ar exemple des donndes mensuelles ou 
trimestrielles sur la production. La plupart de ces enquêtes restent limitees 
aux socidt6s )C'est-a-dire aux grands &ablissements), car elles n6cessitent 
le recours a des m6thodes de ddnombrement rapides et peu cotkeuses, par 
exemple l'envoi de questionnaires par la poste ou des entretiens 
telephoniques. La valeur de ces enquêtes frkquentes pour les analyses peut 
augmenter substantiellement si elles s'appuient aussi sur la m6thode FIRST. 
Le principal avantage d'une intégration de ce type serait l'élimination des 
erreurs de sondage dans la comparaison des resultats des diverses enquêtes. 

3. La place occupée par la m6thode FIRST dans l'ensemble des formules 
d'enquête dconomique a ét6 expos6e B la figure I en prenant en considdration 
un certain nombre de points pratiques. S'il est exact que ces points se 
retrouvent dans d'autres methodes que FIRST, ils ont et6 réunis ici afin de 
faciliter la planification et l'exdcution efficaces d'une enquête globale par 
des utilisateurs en puissance. 
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Figure 1. La m6thode FIRST dans une enquête Economique 
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A. Univers et base de l'encruête 

4. L'univers de la mdthode FIRST se compose de toutes les unit& 
économiques des secteurs retenus pour l'enquête, parmi lesquels peuvent 
figurer l'industrie manufacturike, le commerce de gros et de ddtail, 
l'hôtellerie et la restauration, les transports, divers services fournis aux 
entreprises, les services personnels, etc. La liste intégrale des activitds 
économiques dhfinies conform6ment a la classification internationale type, par 
industrie, de toutes les branches d'activit6 économique (CITI) ou les 

L classifications nationales comparables doit être jointe pour rdference aux 
résultats publiha. 

5. Du point de vue gdographique, la mgthode FIRST doit couvrir toutes les 
zones urbaines et rurales du pays, et toute ddrogation (par exemple lorsque 
les zones franches pour l'exportation, etc., sont exclues) doit être indiqude 
clairement dans les r6sultats. 

6. Dans le cas des sondages, l'un des principaux postes de dépenses est en 
gbnéral le transport B destination et en provenance des aires aonddes. 
L'Établissement de la liste des unit68 de la zone sond6e comporte le même 
volume de travail, que l'enquête porte sur un secteur ou davantage. C'est 
ainsi que 1'6largissement de l'enquête au-delà des secteurs industriels n'est 
assorti que du coût du temps suppl6mentaire nkzessaire pour dresser la liste 
du plus grand nombre d'&ablissements choisis. C'est la un poste de ddpenses 
relativement mineur, et si des enquêtes sur les activiths non industrielles 
sont pr6vues B un moment donnd, leur inclusion dans la mgthode FIRST 
permettrait d'Bconomiser beaucoup sur le temps, les ressources humaines et les 
moyens financiers ddpensés. 

7. La mgthode FIRST subdivise l'univers en deux parties, les "grands 
établissements" et les "petite dtablissements". L'enquête sur les premiers 
est compl&te (c'est-a-dire un recensement) et s'appuie sur un registre ou un 
rgpertoire. celle qui concerne les seconds est un sondage sur les aires qui 
couvre tous les établissements des diverses branches non couvertes dans la 
première partie de l'enquête. 

8. La base de sondage de FIRST peut être construite en partant des 
résultats d'un recensement de population, ou bien d'un recensement de 
l'Économie ou des établissements. Dans un cas comme dans l'autre, il faut 
disposer, de prgf&zence sur ordinateur, d'informations sur la zone qui fait 
l'objet de l'enquête ainsi que des cartes et descriptions topographiques qui 
permettront au cours du travail sur le terrain le repdrage matkiel a 
l'intdrieur des aires choisies. Les approches utiliade pour tirer les 
informations ndcessaires des rdsultats d'un recensement différent quelque peu 
et sont dkrites sGpar6ment ci-dessous. 

Recensement de l'konomie ou des Atablissemente 

9. Un recensement de l'konomie ou des dtablissements, lorsqu'il a étB 
effectué, constitue la meilleure base d'une enquête sur le modale FIRST. on 
présume qu'il apporte au moins les informations fondamentales concernant 
chaque Btabliasement, c'est-a-dire son activitd konomique, l'effectif occupB, 
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le statut juridique et la forme de proprMt6. cela permet de constituer un 
Echantillon pour l'enquête FIRST sur les petits Etablissements. 

10. La premike chose & faire, pour constituer un Echantillon, consiste B 
Bliminer les Etablissements déjà inclus dans le sous-ensemble des grands 
Btablissements. Comme le repertoire de ces derniers est Etabli sur la base 
des criteres sans ambiguïte que sont la forme de propriAt6 ou le statut 
juridique, on peut appliquer ces criteres h l'ensemble principal de données 
pour découvrir tous les Btablissements qui figureront dans l'enquête sur les 
grands Etablissements et ensuite les Eliminer dans la s6lection de 
1'6chantillon des petits Etablissements. 

Recensement de population 

11. Pour les recensements de population, l'unité de base est le ménage. 
Dans la quasi-totalit6 de ces recensements, on recherche des informations sur 
l'activit6 Economique de tous les membres des menages. On peut ensuite s'en 
servir pour constituer un Echantillon FIRST. cependant, il faut pour cela 
procéder B quelques operations qui viennent s'ajouter a celles qui sont 
nécessaires pour constituer un Echantillon B partir des r6sultats d'un 
recensement de l'Économie. 

12. En premier lieu, il faut reunir un ensemble sommaire de donn6es en 
comptant le nombre des personnes occup6es par les Etablissements de différents 
types dans chaque branche d'activit4 économique. Si ces types 
d'Btablissements comprennent sans aucune ambiguït6 ceux qui sont definis comme 
"grands Btablissementsw selon la m6thode FIRST, il est simple d'extraire les 
donn6es les concernant. cependant, tel n'est ghndralement pas le cas. 
Souvent, le type d'activit6 est identifi6, dans les recensements de 
population, en termes de catdgories telles que travailleur independant, 
salarie, employeur ou travailleur familial non remunere. 11 est alors 
impossible d'utiliser ce critare de &lection, et il faut, pour Qliminer les 
grands etablissementa, supposer que la majorite des travailleurs sont occupés 
a proximité de leur lieu de rgsidence. 

13. En second lieu, et B partir de renseignements SuppMmentaires, par 
exemple des registres ou des enquêtes partielles ne portant que sur les grands 
&ablissements, on soustraira ensuite le nombre des travailleurs occupés dans 
les grands 6tablissements des diverses industries et des diverses zones 
gaographiques du nombre total des personnes actives dans ces industries tel 
qu'il ressort des r6sultats du recensement de population. La valeur du 
r6sultat restera limitée par le fait que le nombre des personnes occupées à 
une activit6 particulike B petite Echelle dans une aire donnde ne peut 
devenir Mgatif. 11 se peut donc que l'on n'alimine pas de l'ensemble de 
donn6es la totalite des personnes occup6es dans les grands établissements et 
cela peut conduire B une certaine distorsion dans le choix de l'ichantillon. 

14. Si le postulat retenu en matière d'emploi est trop strict, c'est-à-dire 
si beaucoup de travailleurs vivent loin de leur lieu de travail, la 
distribution de la population active d6riv6e du recensement de population ne 
sera pas celle qui convient le mieux et il se peut qu'une certaine distorsion 
soit introduite dans l'échantillon de ce fait. C'est prkisément cette 
possibilitd, qui existe avec les échantillons extraits des resultats d'un 
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recensement de population, qui am&ne B donner la prdfdrence a un recensement 
de l'Économie comme base de sondage. Le plus souvent cependant, la distorsion 
restera faible, notamment si l'echantillon est stratifie (c'est-à-dire si l'on 
inclut par d6faut dans l'echantillon toutes les aires où se rencontre une 
forte densite d'actifs dans les secteurs Etudies selon la methode FIRST). 

B. constitution d'un rdnartoire ou reqistre et enuuête sur les 
srands etablissements 

15. La constitution d'un registre ou repertoire B utiliser pour le 
recensement FIRST des grands Etablissements, ou la mise B jour à cet effet 
d'un registre ou repertoire existant, est chose relativement facile car le 
critère de la distinction établie pour le recensement des grands 
établissements s'appuie sur des ddfinitions administratives. s'ils peuvent 
différer quelque peu d'un pays a l'autre, les repertoires constitués pour les 
besoins des enquêtes FIRST sur les grands etablissemente sont essentiellement 
des listes d'une grande partie des societes anonymes, compUtees par celle des 
entreprises publiques et, s'il en existe d'importantes, des entreprises 
appartenant B des Btrangers et qui ne figurent pas ailleurs. TOUS ces 
etablissementa sont clairement definis et comme leur enregistrement aupres de 
l'administration est obligatoire, l'établissement du repertoire revient 
simplement a recopier les informations provenant des administrations 
concernees. 

16. 11 convient de noter que les entreprises qui figurent sur les listes des 
etablissemente publics et les socidt& Etrangères peuvent également être 
enregistrées d'autre part comme des soci&és anonymes ou B responsabilit6 
limitee. Pour Eviter de les compter deux fois, il convient de comparer les 
listes. 

17. Afin d'ameliorer encore l'utilite d'un registre ou d'un repertoire, il 
est bon aussi d'y ajouter des renseignements supplementaires au sujet des 
entreprises inscrites. Les informations importantes a cet egard sont le lieu 
d'implantation des unit& productrices (de prgference code de la même façon 
que dans la base utilisde pour le dénombrement des petits &ablissements), le 
code de la branche d'activitd, la valeur de 1'6quipement ou du capital 
utilise, le volume des ventes ou la valeur de la production, et enfin 
l'effectif occupe. ces informations, du moins celles que l'on peut se 
procurer, revêtent une importance extrême pour cibler le suivi, pour calculer 
le pourcentage de non-rdponse et pour ajuster les donnees en fonction de cette 
non-repense. Elle8 permettent egalement de preparer la base du sondage FIRST 
des petits btablissements a partir des Asultats d'un recensement de 
population. 

18. La démarche la plus efficace pour le recensement FIRST des grands 
Etablissements consiste gdnkalement a envoyer des questionnaires par la poste 
et, en cas de non-rGponse, a procéder B un suivi par la poste, par t616phone 
ou par des visites sur place. cette dknarche non seulement n'est pas 
onéreuse, mais elle laisse aux soci6tes plus de liberté de choisir le moment 
qui leur convient le mieux pour remplir le questionnaire. A cet Egard, il est 
possible de rappeler que le questionnaire utilisé pour le recensement des 
grands etablissementa est en general tres detaillé et oblige donc divers 
départements de la societ6 B fournir des informations qui viennent s'ajouter B 
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celles que l'on peut se procurer aupras des départements financiers, par 
exemple des informations sur l'emploi gui proviennent des services du 
personnel ou des informations sur les facteurs de production utilis6s et la 
production gui provennent des services de la production. Il est tr8s 

' difficile de coordonner toutes ces informations au cours d'une seule visite 
sans perturber profondément le travail normal de ces services et c'est 
pourquoi l'envoi de questionnaires par la poste est Egalement la formule 
pr6f6r6e par les soci6t6s. 

19. Un autre argument en faveur de l'envoi de questionnaires par la poste 
est qu'on peut les adresser au moment gui convient le mieux B chaque sociBt6, 
et cela beaucoup plus facilement que l'on ne peut organiser des visites sur 
place. Les bilans et les états financiers sont en géndral connus trois a six 
mois apr8s la fin de l'exercice comptable de la soci6t.6, et les questionnaires 
envoy6s a ce moment sont en g6n6ral mieux reçus car les informations sont 
toutes frarches et il ne faut pas beaucoup de temps pour retrouver les d6tails 
demandes. 11 est facile de noter dans le registre quel est l'exercice 
comptable de la soci6t6, puis d'Btablir des listes d'adresses mensuelles en se 
basant sur cette information et d'organiser en cons6guence l'envoi des 
questionnaires et des rappels. L'envoi des questionnaires au moment gui 
convient peut également am6liorer les taux de r6ponse. 

20. Comme, en principe, l'enquête FIRST sur les grands Etablissements 
s'effectue chaque annhe, la validit6 de ses r6sultats tient pour beaucoup a la 
r6gularit6 et a l'opportunit6 dans le temps des r6ponses reçues. C'est sous 
cet angle qu'il convient de considerer le suivi des non-Mponses et, en 
particulier durant les quelques premikes anndes, on peut obtenir de bons 
r6sultats en Etablissant avec les r6pondants de bonnes relations. A cet 
effet, il faut, B l'occasion des suivis, expliquer B quoi servent les donn6es 
et aider les soci6t6s B remplir les questionnaires plut8t gue les obliger à 
r6pondre par les moyens juridiques gui peuvent Qtre B disposition. 

21. Quand on n'a pas reçu d'informations d'une soci6t6 a la date finale de 
l:enguête, il faut calculer une estimation gui y corresponde. Cela peut se 
faire de diverses façons. Au ddpart, cela revient en g6n6ral a utiliser des 
coefficients tir& d'informations secondaires, par exemple la valeur de 
l'iguipement, le volume des ventes, la valeur de la production ou l'effectif 
occup6. L'estimation doit alors être calcul6e sur la base des 
caract6ristigues communes connues des non-Mpondants et de toutes les soci&& 
qui exercent la même activit6 industrielle et gui ont r6pondu. 

22. Si l'on poss8de d'autres informations au sujet des sociétds gui n'ont 
pas rdpondu, par exemple leurs r6ponses d'une ann6e prkddente ou leur rapport 
annuel, il convient de s'en servir. La solution la plus simple consiste a 
reprendre les informations de l'ann6e antkieure et a les retenir pour la 
p6riode en cours, formule gui pr6suppose implicitement qu'il n'y a eu aucune 
croissance nominale et, partant, aucune inflation. Une solution plus affin6e 
consiste B calculer le taux moyen de 1'6volution dans les soci6t6s similaires 
de la même branche gui ont r6pondu dans les deux pkiodes et d'appliquer ce 
taux aux chiffres dont on dispose concernant les soci6t6s gui n'ont pas 
r6pondu. 
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C. Choix de 1'6chantillon et enquêtes sur les petits 
Btablissements 

23. Quand on a d6duit les établissements inclus dans l'enquête FIRST sur les 
grands établissements et les effectifs occupés par eux, qui figurent dans la 
base de sondage g6n6rale (recensement de population ou des établissements), 
les donn6es restantes constituent l'univers de l'enquête FIPST sur les petits 
établissements. 

24. Lorsque cette enquête vient se substituer a un certain nombre d'autres 
effectu6es par le pass6, l'am6lioration de la qualité du sondage qui résulte 
de la coordination des enqu6tes par leur r6alisation simultan6e permet de 
r6duire de façon tr6s notable la taille de l'échantillon sans réduire pour 
autant l'exactitude et le d6tail des résultats. 

25. compte tenu de la variabilit6 des caractéristiques que l'on entend 
Btudier, de la distribution des btablissements et des ressources disponibles 
pour l'enqu6te sur le terrain, on peut d6terminer la taille de l'échantillon. 

26. Un sondage B deux degrés, qui consiste B choisir les aire5 sond6es comme 
unit68 sondees primaires (USP) et les Btablissements inclus dans ces USP comme 
unit68 sond6es secondaires (USS) donne normalement de bons r6sultats. Si l'on 
dispose d'informations suffisantes (ce qui est le cas en gén6ral lorsque les 
rdsultate d'un recensement de l'économie constituent la base du sondage), la 
stratification des aires en fonction de l'intensité de l'activité 6conomique 
peut apporter des avantages supplémentaires. Dans ces conditions, toutes les 
aires sond6es où les activit6s sont tr6s concentrées constitueront une strate 
autorepr6sentative (ou toutes les aires sond6es seront étudi6es), les autres 
aires constituant la deuxi.&me strate. Le coefficient de g6néralisation au 
premier degr6 est alors 1 par d6finition. 

27. Les USP autorepr6sentatives sont celles oh est dépass6 un minimum 
d'6tablissements ou d'effectifs occup65 dans les secteurs de l'économie qui 
font l'objet de l'enquête. Ce minimum peut être d6termin6 B part, de façon 
empirique, par aire geographique et pour les zones urbaines d'une part, 
rurales de l'autre. 

28. Le nombre des Btablissements inclus dans les USP representatives est 
alors déduit du nombre total des établissements inclus dans les zones urbaines 
et rurales de toutes les aires géographiques. Le solde représente l'univers 
sondé de la deuxi6me partie du sondage, où les aires sond6es sont choisies au 
hasard, proportionnellement a leur taille, en utilisant comme 6talon de taille 
le nombre des Btablissements inclus dans chaque aire, l'effectif qu'ils 
occupent dans chaque aire ou, lorsqu'on se base sur les r6sultats d'un 
recensement de population, le nombre des travailleurs qui résident dans 
l'aire. 

29. Les btablissements dont l'activité s'inscrit dans le cadre de l'enquête 
FIRST constituent alors les unit65 sond6es secondaires (USS). Dan5 le cas de 
la plupart des secteurs de l'bconomie, tous les Btablissements inclus dans les 
aires choisies seront pris en considération, mais cela n'est pas 
rigoureusement nécessaire. s'agissant d'activités relativement homog6nes (par 
exemple celles des petits magasins de détail), il peut suffire de se 
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renseigner sur un petit nombre d'etablissements, notamment lorsque l'on peut 
penser qu'il en existe beaucoup. 

30. A partir des informations par branche d'activite qui figurent dans la 
base de donnees, on peut calculer une estimation qui corresponde au nombre 
escompte d'itablissements (USS) couverts par l'enqu&te. En fonction de ce 
nombre et de la variabilite des types d'activites a l'interieur de chaque 
secteur, il est possible de calculer les fractions sondees pour chaque 
secteur. Les informations concernant le nombre escompte d'etablissements a 
enquater peuvent alors être utilisees pour partager le volume de travail entre 
les enquêteurs disponibles. 

31. On peut egalement utiliser les informations sur la distribution des 
activites ci-dessus qui proviennent d'une enquete FIFST initiale pour 
determiner s'il est possible, aux fins du sondage, de subdiviser les secteurs 
en sous-secteurs auxquels on pourra appliquer des fractions sondees 
diff4rentes B l'interieur des aires de denombrement choisies. 
Malheureusement, le manque d'informations B ce sujet empêche souvent 
d'appliquer cette solution (et par consequent de reduire'la taille de 
l'bchantillon) B l'occasion d'une Premiere enqu0te FIRST. 

32. Le sondage lui-même peut Qtre a toutes fins utiles organise par 
activite, en demandant a chaque enqugteur de visiter les unites appartenant au 
n-&me secteur, ce qui lui permet de mieux travailler avec les unites de ce 
secteur et d'ameliorer d'autant la qualite et la coherence des donnees. 

D. Les auestionnaires 

33. 11 faut composer des questionnaires distincts pour les grands 
&ablissements d'une part, les petits de l'autre, car les donnees que l'on 
peut se procurer sont differentes, de marne que les m6thodes d'enqudte a 
utiliser dans ces deux sous-ensembles. 

34. Il faut, en composant les questionnaires, tenir compte de plusieurs 
aspects importants de l'enquête. En premier lieu, les questionnaires doivent 
Qtre aussi courts que possible et il ne faut demander que les renseignements 
vraiment indispensables et que l'on peut se procurer. Ces renseignements 
doivent &tre demandes d'une façon qui permettra de les coder et de les entrer 
sur ordinateur aux fins d'analyse. Toutes les informations reçues doivent 
être entrees. Celles qui sont demandees dans l'un des questionnaires doivent 
Qtre compatibles avec celles qui sont demandees dans l'autre, c'est-a-dire que 
les caracteristiques doivent se voir donner la même definition. De plus, 
s'agissant des points qui figurent dans l'enquête FIRST sur les grands 
etablissemente mais non dans le questionnaire adresse aux petits 
etablissements, il faudra demander des estimations sommaires de façon a 
pouvoir calculer pour les deux sous-ensemble des totaux comparables pour les 
recettes et les depenses. 

35. De plus, la terminologie utilisee pour demander les informations doit 
Qtre familiere aux repondants. Par exemple, l'expression "valeur ajoutee" 
n'est pas connue des commerçants et cette information doit donc Qtre tiree par 
les enquêteurs des informations demandees au sujet des recettes et des 
depenses. 11 faut, pour le questionnaire adresse aux grands btabliseements, 
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choisir des expressions familieres et utilisees dans les comptabilites des 
societes, dans toute la mesure oh cela peut se faire. Les definitions doivent 
Btre bien expliqudes de façon que les repondants puissent determiner 
exactement quoi declarer au sujet de telle ou telle caracteristique. 

36. comme les informations B rdunir sur les divers secteurs de l'Économie 
different les unes des autres, on peut regrouper les questions en deux 
modules, l'un commun B tous les secteurs et oh figureront les donnees à reunir 
au sujet de tous les secteurs, l'autre OU figureront les rubriques 
sectorielles concernant les postes des recettes et des depenses. Il faudra 
preparer alors une version distincte du second module pour chaque secteur. 

37. si les questionnaires qui s'adressent aux grands et aux petits 
etablissementa vont differer par leur longueur et si un certain nombre 
d'informations ne seront demandees qu'aux premiers, il faudra cependant 
harmoniser convenablement entre eux les deux questionnaires de façon B pouvoir 
combiner les repenses au moment de la presentation des donnees en tableaux. 
Cela implique naturellement aussi l'emploi de definitions identiques. 

E. Traitement des donnees 

38. Le traitement des donndes doit s'effectuer sur ordinateur. Depuis 
quelques annees, la capacite des ordinateurs personnels a tant augmente qu'il 
n'y a generalement pas besoin d'utiliser des machines plus complexes pour 
traiter l'information, quitte B relier plusieurs ordinateurs personnels en un 
reseau. 

39. L'entree des donnees sur ordinateur devra, si possible, Wre effectuee 
sur un mode interactif par un personnel specialise par sujet plutôt que par 
lots par un personnel specialise dans l'entree des donMes. Cette solution 
garantit que la proportion d'erreurs sera plus faible et que bon nombre 
d'erreurs introduites ou decelees au moment de l'entree des donnees pourront 
Qtre corrigees directement, ce qui reduira de beaucoup la necessite d'une 
correction B la main. 

40. L'operation d'entree des donnees devra être assortie de contrôles de 
concordance afin d'assurer la couverture integrale des deux sous-ensemble, 
ainsi que de contrôles de forme afin d'assurer l'exactitude des donnees 
entrhes et des codes utilisb. 11 en resultera un ensemble de donnees 
"propre" qui pourra servir pour le calcul et l'application des coefficients de 
géneralisation et pour les ajustements destinés B tenir compte des non- 
repenses et des diffdrences entre pkiodes de reference. Tous ces points Sont 

developpes ci-aprea. 

F. Prenaration et Dublication des donnees 

41. Plusieurs operations seront necessaires avant que les donnees "propres" 
ne soient pr9tes aux fins d'analyse et de composition des tableaux. Le calcul 
des coefficients de generalisation pour l'enquête FIRST sur les petits 
etablissementa et la synchronisation des donndes concernant les grands et les 
petits établissements par rapport B une même periode de reference sont les 
deux principales operatione B effectuer. Rn voici le detail. 
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coefficients de wSn6raliaation pour l'encu&te FIRST sur les petits 
etablissements 

42. Dans l'expose qui suit, on part de l'hypothese que l'echantillon utilise 
pour cette enquête a et6 partage en deux, à savoir les aires 
autorepresentatives, avec un nombre minimum d'6tablissements, et un sous- 
ensemble non autorepresentatif oh se retrouvent toutes les autres aires. s'il 
n'a pas étO procéde à cette stratification, tout ce qui est dit ci-après au 
sujet du sous-ensemble autorepresentatif de l'ichantillon peut être laissé de 
c8t6, car l'echantillon tout entier sera non autoreprésentatif. 

43. Deux skies de coefficients de generalisation sont calculées pour chaque 
secteur dans chaque aire sondee. Les coefficients au premier degré peuvent 
&tre calcules dès la determination du plan de sondage, tandis que ceux du 
second degr6 ne peuvent l'être qu'apres la fin de l'enquête et l'entree des 
donndes sur ordinateur. 

44. Les coefficients de generalisation du premier degré sont Egaux a 1 dans 
le sous-ensemble autorepresentatif (s'il en est un), car les aires sont alors 
choisies sur la base de leurs propres caracteristiques et non du fait qu'elles 
sont representatives d'aires plus nombreuses. 

45. Les coefficients de g6neralisation du premier degre correspondant au 
sous-ensemble non representatif sont calcules en principe pour chaque type 
d'activite economique dans les zones urbaines et les zones rurales de chaque 
aire geographique dont les informations seront présentees separement en 
tableaux. On les calcule en divisant le nombre total des établissements 
déclar6s dans le recensement de l'économie (ou le nombre des travailleurs dans 
un recensement de la population), pour chaque strate s'il a été procédé a une 
stratification ou pour l'univers non autorepresentatif en son entier, par le 
nombre d'etablissements que l'on escompte trouver dans les aires sondees 
choisies. Le sous-ensemble non autorepresentatif réunit tous les 
Etablissements qui se trouvent dans la partie urbaine ou rurale d'une 
province, moins ceux qui sont inclus dans les aires autorepresentatives. 

46. Dan8 le cas des zones urbaines et rurales de chaque aire géographique 
(province, Etat), on connart le nombre des Btablissements par secteur dans 
l'univers entier, leur nombre dans l'echantillon autorepr&entatif, leur 
nombre dans l'univers non autorepresentatif restant et dans l'echantillon qui 
y'eat preleve. C'est pourquoi on connart egalement les coefficients de 
generalisation du premier degré, encore qu'il faille signaler que, parfois, le 
coefficient ne peut Qtre calcule car aucun etablissement n'a éte signal6 dans 
les secteurs B l'occasion du recensement de l'economie ou des Etablissements 
dans les aires choisies. AlOrS, comme lorsqu'il a ete signale a l'interieur 
d'un secteur moins d'un nombre minimum d'établissements, il convient 
d'utiliser les coefficients de generalisation qui correspondent a l'ensemble 
du pays (coefficients urbains ou ruraux). 

47. Les coefficients de generalisation du second degre s'appliquent aussi 
bien aux aires autorepresentatives qu'aux autres. 118 sont calculés après 
l'achevement de l'enquête en divisant le nombre des Btabliasements, inclus 
dans un secteur, qui ont Bté releves dans une aire par le nombre qui y 
existait au moment du recensement de l'économie. Lorsque le nombre 
d'etablissements d'un secteur dans l'aire Btait zero dans la periode de base 
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et qu'il y existe des Etablissements au moment de l'enquête, il faut prendre 
des dispositions spdciales pour assigner B ce secteur un coefficient de 
g6nkalisation du second degr6 Egal a 1. Les coefficients de g6n6ralisation 
du second degr6 servent B ajuster les résultats de l'enquête pour tenir compte 
de la modification du nombre des btablissements entre la pkiode de base et 
celle de l'enquete. 

48. on n'a besoin d'appliquer des coefficients de g&Gralisation du 
troisi8me degr6 que dans les secteurs oh l'on n'a enquêté dans une aire 
qu'aupr88 d'un Echantillon d'itablissements. ces coefficients s'appliquent B 
la fois aux sous-ensembles autoreprhsentatif et non autorepr6sentatif. Ils se 
calculent en divisant le nombre total des établissements du secteur dans 
l'aide sond6e par le nombre des 6tablissements interroggs. Il s'ensuit que, 
dans les secteurs où tous les 6tablissements sont interroges, le coefficient 
de g&Aralisation du troisiéme degr6 est Egal à 1. 

49. on obtient alors le coefficient de g6rAralisation global correspondant B 
chaque secteur B l'intdrieur de chaque aire sond6e en multipliant entre eux 
les coefficients du premier, du deuxiame et du troisi&me degr6. 
sch&natiquement, l'op6ration est exposee B la figure II. 

PBriode de réference et synchronisation 

50. Les donn4es recueillies pour les besoins d'une enqudte FIRST porteront 
normalement sur des p6riodes diffkentes et c'est pourquoi il importe de les 
synchroniser de façon que les r6sultats produits aient une signification et 
puissent servir directement sans autre ajustement. 

51. Les p6riodes de r6f6rence actuellement utilis6es pour les enqu6tes FIRST 
sont de trois types : 

a) Pour les grands Etablissements : dernier exercice comptable 6chu 
(si l'exercice comptable de la soci6t6 diffhe de l'ann6e de rgfhence, 
l'exercice comptable qui concorde le plus avec cette année doit être pris en 
consid6ration); 

b) Petits Etablissements (qui tiennent une comptabilit6) : dernier 
, exercice comptable 6chu (si l'exercice comptable de la soci6t6 diffare de 

l'ann6e de rdfkence, l'exercice comptable qui concorde le plus avec cette 
ann6e doit Otre pris en consid6ration); 

Cl Petits Etablissements (qui ne tiennent PAS de comptabilité) : 
dernier mois Echu de l'anMe en cours. 11 s'agit donc la d'une p6riode de 
r4f6rence mobile comme cela est souvent le cas lors des enqu6tes sur les 
m6nages. 

52. Dans le cas des petits 6tablissements qui ne tiennent pas de 
comptabilit6, il faut ajuster les donn6es afin de les aligner sur les autres 
donn6es que l'on a pu r6unir pour la même pkiode de r6fkence. cet 
ajustement se compose de deux parties. 
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Figure II. Schéma de la mdthode FIRST 
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53. En premier lieu, tous les &ablissements inclus dans l'enquête qui ont 
été créés après la periode de réference doivent être exclus des résultats, 
bien que l'on conserve les informations les concernant en vue de les utiliser 
par la suite. 

54. En second lieu, il est nkeesaire d'ajuster les donnees concernant les 
petits Btablissements pour tenir compte du niveau des prix dans la periode de 
reférence. Pour cela, on postule implicitement que la production des 
établissements dklarants n'a pas chang6 dans l'intervalle, ce qui conduit 
probablement B gonfler l'estimation de l'annde de rgfkzence (une augmentation 
de la production Otant vraisemblable). L'ajustement s'effectue d'après le 
mouvement des indices des prix de gros dans les divers groupes d'industries 
entre la pgriode de rgference et la periode de l'enquête, de sorte que le 
chiffre donn6 pour chaque mois ddclar6 se trouve recalculg aux prix moyens de 
la période de référence. 

55. cette operation aboutit B une estimation assez exacte de la valeur de la 
production de la periode de réference, de la valeur ajoutee, de la composition 
des facteurs consommés et des autres caract6ristiques des secteurs étudihs. 

Publication des résultats 

56. La prdsentation des rhsultats de l'enquête FIRST est la derniere 
operation du cycle, qui revtSt une grande importance car c'est en definitive 
d'apras ces rdsultats que l'on peut ddterminer le SUC&S de l'enquête. Le 
rapport sur les rhultats doit contenir le plus d'informations possible, 
pr6sentees de façon concise et en même temps detaillee. Dans la mesure du 
possible, les resultats concernant les grands et les petits etablissemente 
(qui correspondent respectivement aux secteurs institutionnels des societés 
non financieres d'une part, aux mgnages d'autre part) doivent être pr6sentés 
en même temps qu'en combinaison. Le d6tail par activit6 Economique doit être 
donne dans tous les cas. 

57. Le rapport doit Bgalement exposer clairement les méthodes et les 
definitions utilisees pour l'enquête, et il convient de joindre, pour 
réference, des copies des questionnaires employés. 
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Annexe III 

CARACTERISTIQUES DES ENQUETES SIGNALEES PAR LES 
PAYS REPONDANTS 

TABLEAUX 

Pase 

A. Nombre d'enquêtes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 

CaractBristiuues des enquêtes concernant la production 

B.l. PrBquence ..................................................... 65 
B.2. Portde ........................................................ 67 
B.3. Couverture .................................................... 69 
B.4. MBthodea de dhnombrement ...................................... 71 
B.5. Typea de d6nombrement ......................................... 73 
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Tableau A. NOMZRZ D’ENQUETZS 

Catégorie Noms des pays R6gion 

Nombre tota 1 
Nombre d’enqu6tes 

Nombre d’enqu6tes concernant la 
tota 1 concernant production, avec 
d’enquetes la production les sous-ensembles 

Pays d6ve LO~~&S 

Pays en 
d6ve ioppement 

Afrique du Sud 
Australie 
A 1 Ieaagne 
Autriche 
Danemark 
Espagne 
Etats-Unis d’Am6riaue 
Fin lande 
France 
Grece 
Irlande 
Israë 1 
Italie 
Japon 
Luxembourg 
Malte 
Norv@ge 
Nouve 1 le-Z6 lande 
Pays-Bas 
Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’Irlande 
du Nord 

Suede 
Suisse 

Alg6rie 
Anti l les n6erlandaises 
Argentine 
Bahamas 
Bang ladesh 
Belize 
Botswana 
Br6si 1 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Chi Ii 
Chine 
Chypre 
Colombie 
Costa Rica 
Cuba 

WWe 
E 1 Sa Ivador 
Equateur 
Ethiopie 
Fidji 
Guatemala 
GuiMe 
Gui nbe 6quatoria le 
Haiti 
Hong-kong 
Iles Cook 
Inde 
Indon6si e 
Iran (R6pubiique 

islamique d’) 

Afrique 52 37 37 
OcCanie 32 21 26 
Europe 69 59 69 
Europe 7 7 7 
Europe 29 24 25 
Europe 12 10 11 
Am6rique du Nord 52 46 57 
Europe 16 14 15 
Europe 29 25 29 
Europe 13 8 10 
Europe 17 14 14 
Moyen-Orient 3 3 3 
Europe 11 11 11 
Asie orientale 6 5 6 
Europe 12 12 14 
Europe 4 4 4 
Europe 32 25 28 
Oc6anie 9 9 9 
Europe 48 48 48 

Europe 42 37 47 
Europe 27 23 24 
Europe 10 9 9 

Afrique 
Caraïbes 
*rique latine 
Carai’bes 
Asie m6ridionale 
Mrique latine 
Afrique 
Am6rique latine 
Afrique 
Afrique 
Afrique 
AICrique latine 
Asie orientale 
Moyen-Orient 
IWrique latine 
Wrique latine 
Caraïbes 
Afrique 
Awlrique latine 
Amilriaue latine 
Afrique 
OcCanie 
Am6rique latine 
Afrique 
Afrique 
CaraYbes 
Asie orientale 
Oc6anie 
Asie tiridionale 
Asie orientale 

Asie occidentale 

10 8 13 
3 3 6 
8 6 6 
6 6 
4 4 5 
2 1 1 
5 3 3 

21 21 21 
2 2 2 
1 1 1 
3 3 4 

13 11 11 
19 19 19 
24 19 23 

3 3 3 
3 3 3 

20 19 19 
8 8 9 
6 6 
5 4 4” 
4 3 3 
7 6 6 
2 2 2 
4 4 4 
3 3 3 
1 1 1 

30 22 27 
2 2 2 
2 2 4 

17 17 19 

6 6 11 
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Tableau A. NOMBRE D’ENQUETES (m) 

Catégorie Noms des pays Rdgion 

Nombre tota 1 
Notire d’enquetes 

Nombre d’enquetes concernant la 
tota 1 concernant production, avec 
d’enquetes la production les sous-ensembles 

Pays en Jamal’que 
d6veloppement Jordanie 
(suite) Koweït 

Lesotho 
Madagascar 
Malaisie 
Maldives 
Mali 
Mauri ce 
Mexique 
Mozambique 
N@pa 1 
Nigeria 
Pakistan 
Panama 
P&ou 
Phi lippines 
Qatar 
RGpublique arabe 

syrienne 
Sainte-Lucie 
Saint-Vincent-et- 

Grenadines 
Singapour 
Sri Lanka 
Swazi land 
Thaïlande 
Togo 
Tonga 
Trinitd-et-Tobago 
Turquie 
Venezuela 

Pays en 
transitiom 
economique 

Bulgarie 
Ex-Tchecoslovaquie 
Hongrie 
Lettonie 
Pologne 
Rouaani e 

Carai’bes 
Moyen-Or1 ent 
Moyen-Orient 
Afrique 
Afrique 
Asie orientale 
Asie mdridionale 
Afrique 
Afrique 
Atirique latine 
Afrique 
Asie mdridionale 
Af ri que 
Asie mdridionale 
Amerique latine 
As&ique latine 
Asie orientale 
Moyen-Orient 

Moyen-Orient 
Carai’bes 

Caraïbes 
Asie orientale 
Asie tiridionale 
Afrique 
Asie orienta le 
Afrique 
Ocdani e 
Caraïbes 
Moyen-Orient 
Am&ique latine 

Europe 
Europe 
Europe 
Europe 
Europe 
Europe 

4 
6 
4 
6 
1 
8 
1 
4 
3 
5 

16 
3 

10 
5 
2 

20 
4 
8 

5 
3 

1 
13 

2 
6 

11 
1 
2 
7 

10 
3 

23 
24 
53 
30 
42 
18 

4 
5 
4 
6 
1 
8 
1 
3 
3 
5 

16 
3 

10 
5 
2 

20 
4 
8 

3 
2 

1 
11 

2 
6 

11 
1 
2 
5 

10 
3 

21 
24 
39 
21 
41 
17 

4 
5 
8 
6 
1 
8 
1 
4 
4 
5 

16 
6 

10 
5 
2 

22 
5 

12 

3 
2 

1 
11 

2 
6 

13 
1 
2 
5 

11 
4 

21 
24 
43 
21 
47 
17 
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Tableau 6.1. FREQUENCE DES ENQUETES CONCERNANT LA PRODUCTION 

Categories NOM des pays 

Frequence 
Nonbre Enquetes a Enquetes à 
d’enquetes i nterva 1 les interva 1 Les Enquetes 
concernant de plus Enquetes de moins non 
La production d’une annee annue 1 les d’une qnnee repetees 

Pays d&elopp&s Afrique du Sud 
A 1 leaagne 
Australie 
Autriche 
Danemark 
Espagne 
Etats-Unis d’wrique 
Fin lande 
France 
Grece 
Irlande 
Israë 1 
Italie 
Japon 
Luxembourg 
Malte 
Norvege 
Nouve 1 le-Z& lande 
Pays-Bas 
Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’Irlande 
du Nord 

Suede 
Suisse 

Pays en Algerie 
deve lomement Anti 1 les neerlandai ses . . 

Argentine 
Bahamas 
Bang ladesh 
Belize 
Botswana 
Bresi 1 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Chili 
Chine 

Wp= 
Co loabie 
Costa Rica 
Cuba 

Egypte 
I El Salvador 
’ Equateur 

Ethiopie 
Fidji 
Guateaa la 
Gui nec 
Guinde equatoriale 

, HaTti 
Hong-kong 
Iles Cook 
Inde 
Indondsie 
Iran (Republique 

islamique d’) 
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37 19 5 
59 19 26 
21 10 6 

7 0 5 
24 12 9 
10 3 2 
46 17 16 
14 7 6 
25 13 11 
8 3 3 

14 7 5 
3 2 1 

11 5 5 
5 1 1 

12 3 3 
4 2 2 

25 14 10 
9 4 1 

48 10 35 

37 21 14 
23 7 11 

9 5 2 

8 3 3 
3 0 3 
6 5 1 
6 0 6 
4 0 1 
1 1 0 
3 2 1 

21 3 13 
2 1 1 
1 0 1 
3 1 1 

11 6 5 
19 11 7 
19 5 9 
3 2 1 
3 0 1 

19 17 2 
8 0 8 
6 1 5 
4 0 4 
3 0 3 
6 0 6 
2 1 1 
4 1 1 
3 1 1 
1 0 0 

22 13 9 
2 1 1 
2 0 1 

17 4 11 

6 0 3 

13 
13 

5 
2 
3 
5 

13 
1 
1 
2 
2 
0 
1 
3 
4 
0 
1 
3 
3 

2 
5 
2 

2 
0 
0 
0 
1 
0 
0 
5 
0 
0 
0 
0 
1 
5 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
1 
0 
0 
0 
1 
2 

0 

0 
1 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
2 
0 
0 
1 
0 

0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
2 
0 
0 
0 
0 
0 
1 
0 
0 
0 
0 
2 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
2 
0 
1 
0 
0 
0 
0 

3 



Tableau B-1. FREQUENCE DES ENQUETES CONCERNANT LA PRODUCTION (sui-) 

Categories Noms des pays 

Ftiquence 
Nombre Enquetes à Enquetes à 
d’enquetes i nterva 1 Les interva 1 les Enquêtes 
concernant de plus Enquetes de moins non 
la production d’une ann6e annue 1 les d’une annee r&pet&es 

Pays en Jamaïque 
développement Jordanie 

Koweït 
Lesotho 
Madagascar 
Malaisie 
Maldives 
Mali 
Maurice 
Mexique 
Mozambique 
NGpa 1 
Nigeria 
Pakistan 
Panama 
P&ou 
Philippines 
Qatar 
RGpublique arabe 

syrienne 
Sainte-Lucie 
Saint-vincent-et- 

Grenadines 
Singapour 
Sri Lanka 
Swari land 
Thaïlande 
Togo 
Tonga 
Trinite-et-Tobago 
Turquie 

* Venezuela 

Pays en 
transition 
economique 

Bulgarie 21 13 7 
Ex-TchGcos lovaquie 24 8 16 
Hongrie 39 16 19 
Lettonie 21 15 6 
Pologne 41 27 13 

’ Roumanie 17 13 4 

4 3 
5 0 
4 0 
6 0 
1 0 
8 3 
1 0 
3 1 
3 0 
5 4 

16 13 
3 0 

10 3 
5 0 
2 0 

20 9 
4 2 
8 0 

3 
2 

1 
11 

2 
6 

11 
1 
2 
5 

10 
3 

0 
1 

4 
2 

1 
5 
4 
6 
1 
5 
1 
0 
1 
1 
3 
1 
7 
3 
2 

11 
1 
7 

3 
1 

1 0 
4 1 
2 0 
6 0 
5 4 
1 0 
1 0 
2 1 
5 1 
1 0 

0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
1 
0 
0 
0 
1 
0 
1 
0 
0 
0 
0 

0 
0 



Tableau 8.2. PORTEE DES ENQUETES CONCERNANT LA PRODUCTION 

Catagori es Noms des pays 

Communi - 
Commerce cations, 

Nombre Indus- Indus- Elec- de Hbte L- entre- 
d’enquetes tries tries trictte, Bati- gros lerie, pesage , 
concernant extrac- manufac- gaz, ment et de restau- coruni- 
la production tives turii9es eau et TP dGtai 1 rants cations Services 

Pays dgvelopp6s Afrique du Sud 
A 1 lemagne 
Australie 
Autriche 
Danemark 
Espagne 
Etats-Unis 

d’Am&ique 
Fin lande 
France 
Grece 
Irlande 
Israë 1 
Italie 
Japon 
Luxembourg 
Na lte 
Norvege 
Nouve 1 le-26 lande 
Pays-Bas 
Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne 
et d’Irlande du 

I 

Nord 
Suede 
Sui sfe 

Pays en 
développement 

AlgGrie 
Anti 1 les 

neer landai ses 
Argentine 
Bahamas 
Bang ladesh 
Belize 
Botswana 
Bresi 1 
Burkina Faso 
Burundi 

Chili 
Chine 
Chypre 
Colombie 
Costa Rica 
Cuba 

Egypte 
E 1 Sa lvador 
Equateur 
Ethiopie 
Fidji 
Guatemala 
Gui n6e 
Gui n6e equatoria le 
Haïti 
Hong-kong 
Iles Cook 

37 2 7 3 4 8 4 4 9 
59 17 20 14 16 18 6 8 12 
21 9 9 10 12 10 9 10 10 

7 5 5 4 3 2 2 2 3 
24 8 18 5 7 7 5 4 8 
10 5 5 5 3 5 5 3 4 

46 
14 
25 
8 

14 
3 

11 
5 

12 
4 

25 
9 

48 

9 
2 

11 

: 
2 
8 
1 
5 
2 
8 
4 
4 

18 13 
4 3 

12 9 
4 2 
5 5 
2 0 
9 5 
3 1 
5 3 
2 3 
8 5 
5 4 
7 6 

14 
3 
7 
2 
4 
0 
7 
1 
4 
2 

t 
4 

21 11 13 
1 1 1 
9 4 3 
1 1 1 
5 3 2 
0 1 0 
5 6 6 
3 4 1 
4 2 2 
0 1 2 
6 5 4 
6 4 4 
2 2 18 

18 
8 
6 
2 
6 
0 
4 
3 
2 
2 

: 
24 

37 
23 

9 

11 
7 
5 

4 

3 
1 
1 
0 
1 
1 
5 
2 
1 
1 
0 

12 
7 
0 
2 
3 
1 
0 
1 
1 
2 
0 
4 
2 
0 
2 
1 

17 7 5 11 4 6 
7 2 3 8 5 10 
6 6 8 5 6 5 

8 4 

3 
6 
6 
4 
1 
3 

21 
2 
1 
3 

11 
19 
19 
3 
3 

19 
8 
6 
4 
3 
6 
2 
4 
3 
1 

22 
2 

3 
4 
1 
4 
1 
2 
5 
2 
1 
3 
4 

12 
8 
2 
3 
5 
1 
2 
1 
1 
2 
2 
4 
2 
1 

11 
1 

4 

3 
1 
1 
0 
0 
1 
7 
2 
1 
3 
0 

12 
7 
0 
2 
5 
2 
0 
0 
1 
2 
0 
3 
2 
0 
5 
1 

3 

3 
1 
1 
0 
0 
2 
4 
1 
1 
0 
0 
9 
5 
0 
3 
3 
1 
1 
0 
0 
2 
0 
3 
2 
0 
9 
1 

3 1 2 

15 
9 
5 

1 

3 3 3 3 
2 1 2 1 
1 1 1 1 
2 1 0 2 
0 0 0 0 
2 1 1 2 
5 3 4 8 
1 1 1 1 
1 1 1 1 
0 0 0 0 
1 2 5 1 
9 7 11 7 
6 6 6 8 
1 0 0 0 
3 3 3 2 
4 5 7 0 
1 1 1 1 
2 0 1 1 
1 1 1 1 
0 0 0 0 
2 1 3 1 
0 0 0 0 
3 3 3 3 
2 2 2 3 
0 0 0 0 
8 9 9 10 
1 2 1 1 
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Tableau 8.2. PORTEE DES ENQUETES CONCERNANT LA PRODUCTION (suite) 

Categories 

Cosmuni - 
Comnerce cations, 

Noabre Indus- Indus- Elec- de Hlte l- entre- 
d’enqu&tes tries tries tricite, Bbti- gros lerie, pesage , 
concernant extrac- manufac- gaz, ment et de restau- cosmuni - 

Noms des pays La production tives turiens eau et TP d6tai 1 rants cations Services 

Pays en 
d6ve loppement 
(suite) 

Inde 
Indon6sie 
Iran (Republique 

is Lamique d’) 
Jamlque 
Jordanie 
KoÙeït 
Lesotho 
Madagascar 
Malaisie 
Na Ldi ves 
Mali 
Naur;,i ce 
Wexi que 
Mozambique 
N6pa 1 
Nigeria 
Paki Stan 
Panama 
P&ou 
Phi Lippines 
Qatar 
Republique arabe 

syrienne 
Sainte-Lucie 
Saint-vincent-et- 

Grenadines 
Singapour 
Sri Lanka 
Swazi land 
ThaT lande 
Togo 
Tonga 
Trinite-et-Tobago 
Turquie 
Venezuela 

Pays en 
transition 
6conomique 

Bu Igarie 
Ex-Tchécos Lovaquie 
Hongrie 
Lettonie 
Pologne 
Roumanie 

2 D 
17 6 

6 1 
4 4 
5 1 
4 1 
6 1 
1 0 
8 1 
1 1 
3 2 
3 3 
5 D 

16 3 
3 1 

10 2 
5 2 
2 D 

20 3 
4 3 
8 0 

3 0 
2 2 

1 1 
11 4 
2 2 
6 1 

11 0 
1 1 
2 D 
5 2 

10 3 
3 0 

21 12 
24 15 
39 16 
21 8 
41 16 
17 8 

2 
5 

2 
4 

1 
4 
1 
1 
1 
1 
3 
1 
2 
3 
3 
3 
3 
2 
3 
2 
9 
4 
1 

0 
4 
1 
1 
1 
0 
0 
1 
2 
3 
0 
1 
0 
0 
2 
0 
3 
3 
0 

1 
2 

0 
1 

1 1 
4 1 
2 2 
1 1 
6 0 
1 1 
2 0 
4 4 
6 1 
1 0 

12 12 
15 15 
22 18 
9 9 

15 21 
7 7 

0 
4 

0 
4 
2 
1 
1 
0 
3 
1 
2 
3 
1 
4 
1 
2 
1 
0 
2 
3 
1 

2 
1 

1 
1 
0 
1 
0 
1 
1 
4 
2 
0 

9 
0 

15 
7 

11 
3 

0 
2 

0 
3 

0 
4 

0 
2 

1 
3 
1 
1 
1 
0 
1 
1 
2 
2 
1 
0 
1 
1 
1 
1 
4 
3 
1 

1 
3 
1 
0 
1 
0 
2 
1 
2 
3 
0 
1 
0 
1 
1 
0 
3 
3 
1 

1 
3 
0 
0 
0 
0 
2 
1 
2 
3 
0 
7 
1 
1 
1 
1 
3 
3 
1 

1 
3 
0 
1 
0 
0 
3 
1 
3 
3 
0 
0 
0 
1 
1 
1 
2 
3 
3 

0 
1 

0 
1 

0 
1 

0 
1 

1 
4 
0 
1 
4 
1 
0 
3 
2 
2 

1 
4 
0 
1 
5 
1 
1 
4 
2 
0 

1 
3 
0 
1 
0 
1 
0 
3 
1 
0 

1 
5 
0 
1 
5 
1 
1 
4 
2 
0 

10 10 8 8 
6 5 0 4 

22 16 21 16 
12 12 7 2 
17 3 13 9 
5 1 5 1 
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Tableau 8.3. COUVERTURE DES ENQUETES CONCERNANT LA PRODUCTION 

Categories Noms des pays 

Nombre 
d’enquates 
concernant 
la production 

Couverture 
Toutes les unit& Certaines unit& 

Pays développ6s Afrique du Sud 
A 1 lemagne 

’ Australie 
Autriche 
Danemark 
Espagne 
Etats-Unis d’Am6rique 
Fin lande 
France 
Grece 
Irlande 
Israël 
Italie 
Japon 
Luxembourg 
Malte 
Norvëge 
Nouve 1 le-26 lande 
Pays-Bas 
Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’Irlande 
du Nord 

Suede 
Suisse 

Pays en 
d6ve loppement 

A lg6rie 
Anti 1 les n6er landaises 
Argentine 
Bahamas 
Bangladesh 
Belize 
Botswana 
Br6si 1 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Chi li 
Chine 
Chypre 
Colombie 
Costa Rica 
Cuba 

Egypte 
E 1 Sa lvador 
Equateur 
Ethiopie 
Fidji 
Guatemala 
GuiMe 
Guinde 6quatoria le 
Haïti 
Hong-kong 
Iles Cook 
Inde 
Indonbie 
Iran (République 

islamique d’) 

17 
59 
21 

7 
24 
10 
46 
14 
25 

8 
14 

3 
11 

5 
12 

4 
25 

9 
48 

37 8 
23 18 

9 7 

8 
3 
6 
6 
4 
1 
3 

21 
2 
1 
3 

11 
19 
19 

3 
3 

19 
8 
6 
4 
3 
6 
2 
4 
3 
1 

22 
2 
2 

17 

6 
0 
1 
6 
2 
1 
3 

20 
2 
1 
1 
8 
7 

17 
0 
3 
9 
7 
4 
1 
2 
6 
1 
2 

2 
3 

0 
0 

16 
2 
0 

15 

1 
0 
1 
2 
3 
1 
6 
0 
2 
2 

6 6 0 

34 
18 

9 
5 

10 
5 

36 
7 

23 
5 
5 
1 
6 
4 
9 
1 

10 
8 

38 

3 
41 
12 

2 
14 

5 
10 

7 
2 
3 
9 
2 
5 
1 
3 
3 

15 
1 

10 
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Tableau 8.3. COUVERTURE DES ENQUETES CONCERNANT LA PRUUUCTION (sui-) 

CatQgories Noms des pays 

Nombre 
d’enquttes 
concernant 
la production 

Couverture 
Toutes les unités Certaines unit& 

Pays en 
dbve Loppement 
(m) 

JamaTque 
Jordanie 
Koweït 
Lesotho 
Madagascar 
Malaisie 
Maldives 
Mali 
Maurice 
Mexique 
Mozarbi que 
Nepa I 
Nigeria 
Pakistan 
Panama 
P&ou 
Phi 1 i ppi nes 
Qatar 
Republique arabe 

syrienne 
Sainte-Lucie 
Saint-vincent-et- 

Grenadines 
Singapour 
Sri Lanka 
Swazi land 
Tha’i lande 
Togo 
Tonga 
Trini te-et-Tobago 
Turquie 
Venezue La 

Pays en 
transition 
Ccononique 

Bu lgari e 
Ex-Tch&coslovaquie 
Hongrie 
Lettonie 
Po Logne 

4 
5 
4 
6 
1 
8 
1 
3 
3 
5 

16 
3 

10 
5 
2 

20 

8 

0 
4 
4 
3 
0 
4 
0 
0 
1 
1 
5 
1 
2 
3 
1 

15 
3 
6 

3 
2 

3 
1 

1 1 
11 8 
2 0 
6 6 

11 4 
1 0 
2 1 
5 0 

10 3 
3 0 

21 
24 
39 
21 
41 
17 

9 
0 

4 
1 
0 
3 
1 
4 
1 
3 
2 
4 

11 
2 
8 
2 
1 
5 
1 
2 

1 
5 
7 
3 

12 
24 
33 
13 
20 

0 



Tableau 8.4. METHODES DE DENOMBREMENT DANS LES ENQUETES CONCERNANT LA PRODUCTION 

Cat&gori es 

Nombre 
d’enquetes 
concernant Mthodes 

Nombre la produc- Combinees Docu- 
d’enquetes tion, avec corres- 
concernant les sous- Corres- Enquetes pondance/ Ia: ion Te le- Pas de 

Noms des pays la production ensembles pondance sur place sur place 6crite phone Autres &Panse 

Pays d&velopp& Afrique du Sud 
A 1 lemagne 
Australie 
Autriche 
Danemark 
Espagne 
Etats-Unis 

d’Am6rique 
Fin lande 
France 
Grece 
Irlande 
Israë 1 
Italie 
Japon 
Luxestbourg 
Malte 
Norvege 
Nouvelle-Z6lande 
Pays-Bas 
Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne 
et d’Irlande du 
Nord 

Suade 
Suisse 

Pays en 
d&ve loppement 

Algerie 
Anti 1 les 

n6er landai ses 
Argentine 
Bahamas 
Bang ladesh 
Bdlize 
Botswana 
Bresi 1 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Chili 
Chine 
Chypre 
Colombie 
Costa Rica 
Cuba 

Egypte 
E 1 Salvador 
Equateur 
Ethiopie 
Fidji 
Guatemala 
Gui n6e 
Gui n4e equatori a le 
HaYti 
Hong-kong 
Iles Cook 

37 
59 
21 

7 
24 
10 

46 
14 
25 

8 
14 

3 
11 

5 
12 

4 
25 

9 
48 

37 
23 

9 

8 

3 
6 
6 
4 
1 
3 

21 
2 
1 
3 

11 
19 
19 

3 
3 

19 
8 
6 
4 
3 
6 
2 
4 
3 
1 

22 
2 

37 
69 
26 

7 
25 
11 

57 
15 
29 
10 
14 

3 
11 

6 
14 

4 
28 

9 
48 

47 
24 

9 

13 

6 
6 
6 
6 
1 
3 

21 
2 
1 
4 

11 
19 
23 

3 
3 

19 
9 
6 
4 
3 
6 
2 
4 
3 
1 

27 
2 

37 
67 
24 

6 
0 
8 

49 
15 
29 

9 
14 

2 
10 

0 
14 

4 
26 

9 
35 

47 
21 

9 

8 

0 
3 
6 
1 
1 
3 
0 
0 
1 
1 
4 
7 
0 
3 
0 

19 
0 
0 
0 
0 
6 
0 
0 
0 
0 

14 
2 

71 

3 
0 
0 
1 
0 
1 
1 
6 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 

5 

6 
3 
0 
5 
0 
0 
0 
2 
0 
3 
7 
0 

22 
0 
3 
0 
9 
6 
3 
3 
D 
2 
4 
3 
1 
9 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
2 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
1 
1 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

; 

0 
1 
1 
0 
0 
0 

4 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
2 
0 

13 

0 
3 
0 

0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
2 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 

0 
0 
1 
0 
0 
0 

1 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

11 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

i 

0 
0 
0 
1 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
1 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

ii 

0 
0 
0 
0 

25 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 

19 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 



Tableau 8.4. METHODES DE DENOMBREMENT DANS LES ENQUETES CONCERNANT LA PRDDUCTIDN (&) 

Nombre 
d'enquetes 
concernant 
la produc- Nombre 

Mthodes 
Combin&es Docu- 

CatCgories 

d'enquetes tiou, avec carres- rn- 
concernant les sous- Corres- EnquCtes pondance/ tation TélA- Pas de 

Noms des pays la production ensembles pondance sur place sur place dcrite phone Autres rSponse 

Pays en 
dflve loppement 
(sui-) 

Inde 
Indonesie 
Iran (Rdpublique 

islamique d') 
Jamafque 
Jordanie 
Koweit 
Lesotho 
Madagascar 
Malaisie 
Maldives 
Mali 
Maurice 
Mexique 
Mozambique 
Nepa 1 
Nigeria 
Paki Stan 
Panama 
P&ou 
Phl lippines 
Qatar 
RiIpub 11 que arabe 

syrienne 
Sainte-Lucie 
Saint-vincent-et- 

Grenadines 
Singapour 
Sri Lanka 
Swazi land 
Tha'i lande 
Togo 
Tonga 
Trini te-et-Tobago 
Turquie 
Venezuela 

2 4 
17 19 

0 
2 

6 11 
4 4 
5 5 
4 8 
6 6 
1 1 
8 8 
1 1 
3 4 
3 4 
5 5 

16 16 
3 6 

10 10 
5 5 
2 2 

20 22 
4 5 
8 12 

0 11 
0 4 
0 5 
0 8 
5 0 
1 0 
8 0 
1 0 
0 4 
3 1 
0 5 

16 0 
0 6 
4 6 
3 2 
0 2 
0 0 
0 5 
0 1 

3 3 
2 2 

0 
2 

1 1 
11 11 

2 2 
6 6 

11 13 
1 1 
2 2 
5 5 

10 11 
3 4 

1 
11 
2 
6 
6 
0 

: 
10 
0 

Pays en 
transition 
Cconomi que 

Bulgarie 21 21 18 
Ex-Tchdcos lovaquie 24 24 24 
Hongrie 39 43 43 
Letton1 e 21 21 21 
Pologne 41 47 47 
Roumanie 17 17 17 

4 
17 

3 
0 

0 
0 
0 
0 
7 
1 
1 
0 
1 
4 

1 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

11 

0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

0 
0 
0 
0 
1 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

22 
0 
0 

0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

2 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 

0 

0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
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Tableau 6.5. TYPES DE DENWBREMENT DANS LES ENQUETES CONCERNANT LA PRODUCTION 

Cat6gori es Noms des pays 

Nombre 
d’enquetes 
concernant 
la production 

Nombre d’enquetes 
concernant La 
production, avec 
les sous-ensembles 

Type 
D6nombreuent 
exhaustif Sondage 

Pays d6velopp6s Afrique du Sud 
A 1 Lemagne 
Australie 
Autriche 
Danemark 
Espagne 
Etats-Unis d’Am6rique 
Fin lande 
France 
Grke 
Irlande 
Israë 1 
Italie 
Japon 
Luxestbourg 
Malte 
Norvege 
Nouve 1 le-Z6 lande 
Pays-Bas 
Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’Irlande 
du Nord 

Suede 
Suisse 

Pays en Algérie 
d6ve loppement Antilles neerlandaises 

Argentine 
Bahamas 
Bang ladesh 
Belize 
Botswana 
BI+S~ 1 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Chili 
Chine 
Chypre 
Colombie 
Costa Rica 
Cuba 

Egypte 
E 1 Sa lvador 
Equateur 
Ethiopie 
Fidji 
Guatemala 
Gui n6e 
Guin6e équatoriale 
Hai’ti 
Hong-kong 
Iles Cook 
Inde 
Indon6sie 

’ Iran (Republique 
is laaique d’) 

37 
59 
21 

7 
24 
10 
46 
14 
25 

8 
14 

3 
11 

5 
12 

4 
25 

9 
48 

37 
23 

9 

8 
3 
6 
6 
4 
1 
3 

21 
2 
1 
3 

11 
19 
19 

3 
3 

19 
8 
6 
4 
3 
6 
2 
4 
3 
1 

22 
2 
2 

17 

6 

37 
69 
26 

7 
25 
11 
57 
15 
29 
10 
14 

3 
11 

6 
14 

4 
28 

9 
48 

47 
24 

9 

13 
6 
6 
6 
6 
1 
3 

21 
2 
1 
4 

11 
19 
23 

3 
3 

19 
9 
6 
4 
3 
6 
2 
4 
3 
1 

27 
2 
4 

19 

11 

21 
48 
10 

6 
20 

3 
19 
10 

8 
7 
9 
0 
7 
3 
6 
3 

19 
3 

31 

22 
4 
6 

7 
3 
3 
3 
3 
1 
0 

16 
2 
0 
1 
9 

19 
7 
1 
1 

19 
8 
5 
4 
3 
5 
1 
4 
1 
1 

12 
2 
2 

12 

3 

16 
21 
16 

1 
5 
8 

38 
5 

21 
3 
5 
3 
4 
3 
8 
1 
9 
6 

17 

25 
20 

3 

6 
3 
3 
3 
3 
0 
3 
5 
0 
1 
3 
2 
0 

16 
2 
2 
0 
1 
1 
0 
0 
1 
1 
0 
2 
0 

15 
0 
2 
7 

8 
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Tableau 8.5. TYPES DE DENOMBREMENT DANS LES ENQUETES CONCERNANT IA PRODUCTION (w) 

Catégories Noms des pays 

Nombre 
d’enquetes 
concernant 
La production 

Nombre d’enquates 
concernant La 
production, avec 
les sous-ensembles 

Type 
Denombrement 
exhaustif Sondage 

Pays en 
dCve Loppement 
(gte) 

Jamai’que 
Jordanie 
Koweit 
Lesotho 
Madagascar 
Malaisie 
Maldives 
Nali 
Maurice 
Mexique 
Mozambique 
Nepa 1 
Nigeria 
Paki Stan 
Panama 
P&ou 
Phi Lippines 
Qatar 
R6pub tique arabe 

syrienne 
Sainte-Lucie 
Saint-vincent-et- 

Grenadines 
Singapour 
Sri Lanka 
Swazi land 
ThaY lande 
Togo 
Tonga 
Tri ni te-et-Tobago 
Turquie 
Venezue La 

Pays en 
transition 
Gconomique 

Bu Lgarie 
Ex-Tch&zoslovaquie 
Hongrie 
Lettonie 
Po Logne 
Roumanie 

4 
5 
4 
6 
1 
8 
1 
3 
3 
5 

16 
3 

10 
5 
2 

20 
4 
8 

3 
2 

1: 
2 
6 

11 
1 
2 
5 

10 
3 

21 
24 
39 
21 
41 
17 

4 
5 
8 
6 
1 
8 
1 
4 
4 
5 

16 
6 

10 
5 
2 

22 
5 

12 

3 
2 

1 
11 
2 
6 

13 
1 
2 
5 

11 
4 

21 
24 
43 
21 
47 
17 

0 
0 
4 
6 
1 
4 
0 
2 
3 
0 

16 
2 
8 
5 
2 

14 
1 
9 

0 
1 

1 
6 
0 
6 
7 
1 
2 
0 
9 
1 

21 
24 
33 
6 

38 
15 

4 
5 
4 
0 
0 
4 
1 
2 
1 
5 
0 
4 
2 
0 
0 
8 
4 
3 

3 
1 

0 
5 
2 
0 
6 
0 
0 
5 
2 
3 

0 
0 

10 
15 
9 
2 
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Annexe IV 

QUESTIONNAIRE 

PAYS 

Bureau de statistique de l'Organisation des Nations Unies 

QUESTIONNAIRE SUR LES ENQUETES NATIONALES SUR LA STRUCTURE ET LA 
CROISSANCE DE L'ECONOMIE 

Instructions 

Le pr6sent questionnaire comprend trois sections. La section A est un 
inventaire g6nkal de votre programme de statistiques Economiques. 
L'information fournie B la section A se rapporte a toutes les activités 
Bconomiques non agricoles enqu&ées, quelle que soit la taille de l'unit6 
statistique; en d'autres termes, elle inclut aussi bien les m6nages et les 
petites activites Economiques que les plus grandes entreprises. La section B 
du questionnaire approfondit chaque demande figurant dans la section A (et 
pour des sous-ensembles de l'univers statistique que vous traitez peut-être 
s6parGment en termes de la mdthode d'enquête) et a pour but de saisir les 
d&ails susceptibles d'dclairer diverses questions de strat6gie statistique. 
Enfin, dans la section C, nous demandons une bibliographie des r6sultats 
publi6s des enquates. 

Dans la section A, veuillez donner le e de chacune des enqudtes 
Economiques faisant normalement partie de votre programme de statistiques des 
activit68 Bconomiques non agricoles, et veuillez indiquer la fr4cuence des 
ddnombrements et le champ de l'activit6 konomique consid6r6e. Vous pouvez 
utiliser des feuillets suppl6mentaires, en n'omettant pas de num6roter les 
enquêtes. A la section B, veuillez Pr&iser la nature de chaque enquête ou 
sous-ensemble. 11 convient d'utiliser une page de la section B pour chacune 
des enquBtes recens6es B la section A. cinq feuillets deja pagin6s figurent a 
la section B, ainsi qu'un feuillet non pagin4 B utiliser Bventuellement. 

si vous souhaitez un compl6ment d'informations concernant le 
questionnbire, n'h6sitez pas B nous contacter par t61dcopie (le num6ro de FAX 
est 212-963-4116) ou B t616phoner a Mme Ferrara, directement charg6e de la 
prbente enquête B la section des statistiques de l'industrie. son num6ro de 
t616phone est 212-963-4585. comme nous serons peut-être amen68 B vous 
adresser des questions B mesure de nos travaux de compilation des r6ponses au 
questionnaire, nous vous prions d'indiquer le nom, l'adresse et le numdro de 
t616phone d'une personne que nous puissions contacter directement. 

Nom : 

Adresse : 

T61. : FAX : 
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Je vous remercie de votre coopkation. Les rdsultats de cette Etude 
permettront au Bureau de statistique de 1'ONU de s'assurer que son travail 
m&hodologique dans le domaine des statistiques de l'industrie se fonde bien 
sur une vue complète des activitgs des Etats Membres de toutes les regions du 
monde dans ce domaine. 
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Section A 

APERaJ DU - DE STATISTIQIES ECOYQ(IQIES RDR ACRIUXES 

Si, pbur une enqu&te, certaines parties de l’univers statistique, definies eh termes d’etendue de L’activite ou de taille des 
Ctablissamnts, par exaaplc, sont etudiees & des dates differentes, ou selon des fréquences differentes, chacune de ces 
parties devra &tre considCrCt cama L’objet d’ms cnquitc distincte. 

-DE ya DE L’E#IIETE FRlNU3lCE 
L’ERamE 

1. 

2. 

0 Enquête non repCtCe 
Cl Mensuel Le 
0 Trimstrielle 
0 Anwel le 
0 Biennale 
0 Puinqemale 
0 DCcemale 
0 Autre frCquence: 

PORTEE 

(Cocher toutes Les mentions utiles) 

0 Industries extractives 
0 Industries msnufacturiéres 
0 Electricite, gaz et eeu 
0 Bltiment et travaux publics 
0 Comm-ce de gros et de detail 
0 Hotels et restaurants 
0 Transports, entrepôts et ccimunications 
0 Autres services 

0 Enquéte non rCpCtCe 
0 Wensuel Le 
0 Trimestrielle 
0 Annuel le 
0 Biemale 
0 $=Le 

0 Autre frkpance: 

0 Industries extractives 
0 Industries manufacturibres 
0 Electricité, gaz et eau 
0 BBtiment et travaux publics 
0 Comnerce de gros et de detail 
0 Hbtels et restaurants 
0 Transports, entrepôts et commn ications 
0 Autres services 

3. 0 En@te bon rCpCtCe 0 Industries extractives 
0 knsuellc 0 Industries msnufacturières 
0 Trimestrielle 0 Electricite, gaz et eau 
0 Annuelle 0 Bâtiment et travaux publics 
0 Biemale 0 Camerce de gros et de detait 
0 QuinquemaLe 0 Hotels et restaurants 
0 DCcemale 0 Transports, entrepots et comunications 
0 Autre frequence: 0 Autres services 

0 Enquête non répétée 
0 kknsuel Le 
0 Trimestrielle 
0 AnnueLLe 
0 Biemate 
0 Quincgmmale 
0 DcCemale 
0 Autre frkquence: 

0 Industries extractives 
0 Industries manufacturières 
0 Electricite, gaz et eau 
0 Bâtiment et travaux publics 
0 Commerce de gros et de detail 
0 Hotels et restaurants 
0 Transports, entrepôts et cumnications 
0 Autres services 

5. 0 Enquéte non répétée 
0 l&msuet Le 
0 Trimestrielle 
0 Annuelle 
0 Biemale 
0 guinqxmnale 
0 Décemale 
0 Autre fréquence: 

0 Industries extractives 
0 Industries manufacturieres 
0 Electricite, gaz et eau 
0 Bâtiment et travaux publics 
0 Comerce de gros et de détaii 
II Hôtels et restaurants 
0 Transports, entrepôts et comunications 
0 Autres services 
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Section A (suite) 
PAYS 

APERaIouPRimuBE OE STATIsTIaES EcamIaES WR m1mLEs 

Si, pour me enquAte, certaines parties de l’univers statistique, definies en termes d~Ctendus de l’activite ou de taille des 
CtablissemeDts, par exeqxle, sont CtudiCcs & des dates diffCrentes, ou selon des frequenccs diffCrentes, chrme de ces 
parties devra etre consid&Cc cm l’objet d*me enqu6te distincte. 

-0E Im od L’EYQETE 
L’EIIamE 

FREQIERCE FORTEE 

(Cocher toutes les mentions utiles) 

- 

- 

0 Enquête ncm r&p&Cc 
0 bknwel le 
0 Trimstrielle 
0 Annuel le 
0 Biemale 
; ruzle 

0 Autre fr+snce: 

0 Industries extractives 
0 Induotries sianufacturieres 
0 Electricite, gaz et cou 
II Bâtiment et travaux prblics 
0 Comerce de gros et de detail 
0 Hotels et restaurants 
0 Transports, entrepots et coimmicatiais 
0 Autres services 

0 Enquëte mm rCpCt6e 
0 knsuel le 
0 Trimestrielle 
0 Amuelle 
0 Biemale 
0 Puintpemale 
0 DcCemale 
0 Autre frequence: 

0 Industries extractives 
0 Industries manufacturieres 
0 Electricite, gaz et eau 
0 Bltimmt et travaux p&lics 
0 Comnerce de gros et de titoil 
0 Hotels et restaurants 
0 Transports, entrepôts et cmmnications 
0 Autres services 

0 Trimestrielle 
0 Amuelle 
0 Biennale 
0 Quinqemale 
0 DCcennale 
0 Autre frCqucnce: 

0 Industries extractives 
0 Industries mmufwturieres 
0 Electricite, gaz et eau 
0 86timent et travaux prblics 
0 Comerce de gros et de dktail 
0 Hôtels et restaurants 
0 Transports, entrepôts et cammications 
0 Autres services 

0 Enquite mn rCpCtCe 
0 Hensuel le 
0 Trimestrielle 
0 Amuelle 
0 Biennale 
0 Puinquemale 
0 DCcemale 
0 Autre frequence: 

0 Industries extractives 
0 Industries manufacturieres 
0 Electricite, gaz et eau 
0 Bltiment et travaux publics 
0 Coimwce de gros et de demi1 
0 Hbtels et restaurants 
0 Transports, entrepôts et cosnmications 
0 Autres services 

0 Enquéte non répétée 
0 Hensuel le 
0 Trimestrielle 
0 Amuel le 
0 Biennale 
0 Duinquennale 
0 Décennale 
0 Autre frequence: 

0 Industries extractives 
0 Industries msnufacturières 
0 ElectricitC, gaz et eau 
0 Bâtiment et travaux *tics 
0 Comerce de gros et de detait 
0 Hotels et restaurants 
0 Transports, entrepots et camxmications 
0 Autres services 
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PAYS 

Section B 

DEmIPTIQI DES OIPLIETES 

EYQIETE Mo-j.-(voir Section A) WM DE L’EYQIETE 

1. IMITES STATISTIQIES CWUERTES PAR L’E=TE 

0 Tas ke ~itCs------.--.----------------> Se reporter a la question 2 

0 Certeim mit& rculsat-----------------> Répondre aux questions de la partie a ci-dessous 

a. Indiquer ~WS les criteres utilises pour definir Ies unites couvertes; dans chaque critére, indiquer s’il Y a 
lieu également La catégorie utilisee. 

0 Noske de persormes occupées (préciser) 0 Au moins 5 
0 Au moins 10 
0 Au moins 20 
Il Au moins 50 
Cl Autre no&re (preciser): 

0 Enplacemant (prCciser)----------------a Cl Zones rurales seulement 
0 Zones urbaines seulment 
0 Autre (preciser): 

Il unit& autorisées ou enregistrées (décrire la base de L’obligation d’autorisation ou d’mregistran«it):- 

E Autres critères (dkrire en detait): 

2. ETmMSDE- 

Si La mkthode retenue par L’en@te est la m&es pour toutes Les mites couvertes, ne répondre qu’aux questions de la 
pramière colcme. Si La akthode est différente selon les sous-enstiles d’unités, utiliser pour chaque sous- 
ense&le me coloma distincte. On trouvera des colmnes suppMmantaires au verso. 

EYSDBLE DES WITES 
Ou Sous-dle Y0 1 (décrire): Sous-aa&le Yo 2 (décrire): 

a. Erquite effectti pr: a. E-te effectuée par: 

E Correspondance 0 Correspondance 
il Agents de recensement sur Le terrain 0 Agents de recensement sur Le terrain 
0 Tél+hone E Téléphone 
C Autre mathode (préciser): 0 Autre méthode (préciser): 

b. Typ d’eq&tc: b. Type d’aquète: 

Cl Dénombrement exhaustif 0 Déno&mment exhaustif 
Il Enquête par CchantiLLon (répondre aux 0 Enquéte par échantillon (répondre aux 

questions suivantes) questions suivantes) 

Tv~oe de structure d’Cchantillonnage: lyre de structure d’echantiLLonnage 
ozone 02one 
Cl Liste 0 Liste 

Source<s) de 1’6chantiLLon: Source(s) de Ifechantillon: 
Cl Registre 0 Registre 
0 Recensement de La population ou de 0 Recensemant de La population ou de 

l’habitation l’habitation 
Cl Etablissement d’une liste spéciale 0 Etablissement d’une Liste spéciale 

Procédure d’echantillonnaae: Procédure d’echantillonnage: 
CI Degré unique 0 Degré unique 
CI PLusieurs degrés 0 Plusieurs degrés 
Cl Grappes 0 Grappes 
Critères de stratification: Critéres de stratification: 
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EYQIETE No-l- (suite) 

Sous-ansedlc Y0 3 (décrire): 

a. Etrpëtc effectuk par: 

0 Correspondance 
0 Agents de recensement sur le terrain 
0 TCLèphone 
CI Autre m&hode fpreciser): 

b. Type dl-te: 

0 Deno&remnt exhaustif 
0 Enqukte par CchantiLlon (repondre aux 

questions suivantes) 

TWX de structure d~tchantilloruwge: 
ozone 
0 Liste 

Source(s) de L’echantilLon: 
0 Registre 
Cl Recensement de la population ou de 

l’habitation 
0 Etablissement d’une liste spkiale 

Procédure d’&chantiLLonnaoe: 
0 Degrè u-tique 
Cl Plusieurs degres 
0 Grappes 
Critères de stratification: 

Sars-ensable Y0 4 (decrire): 

a. Erxpëte effactuk par: 

0 Correspondance 
0 Agents de recensement sur Le terrain 
0 TCLephone 
0 Autre mt+thode CprCciser): 

b. Type d’aqrite: 

Il Dmrcrnmt exhaustif 
CI Enquëte par Cchanti 1 lon (répopdre aux 

questions suivantes) 

Type de structure d~échantiLLonnaue 
ozone 
0 Liste 

Source(s) de L’6chantillon: 
0 Registre 
0 Recensement de La population ou de 

L’habitation 
0 Etablissemnt d’une liste SpkiaLe 

Procédure d’6chantillonnaoe: 
0 Degri unique 
0 Plusieurs degr&s 
0 grappes 
Critères de stratification: 
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PAYS 

section B 

DEmfPTIOI DES EYQIETES 

EI#IETE RoLWoir Section A) y(11 DE L’ERRLR3E 

1. IMITES STATISTIQIES WUVERTES PAR l.‘E#LIETE 

0 T&u ia ulitCs---------------.----------, Se reporter A La question 2 

0 Certainee mit& plant-----------------> R&ondre aux questions de Ia partie a Ci-deSSouS 

a. Indiquer iws les critéres utilisés pour definir les unit& couvertes; dans chaque critere, indiVer s’il Y a 
Lieu egalement La categorie utitisée. 

0 Ncoke de personnes occupées (preciser) OAumoins 5 
0 Au moins 10 
0 Au moins 20 
II Au moins 50 
0 Autre noske (preciser): 

0 Enp~acement (prCciscr)----------------> 0 Zones rurales seulement 
Cl Zones urbaines seutesmt 
0 Autre (prkiser): 

Il Unit& autorisees ou enregistrées (dkrire ta base de L’obligation d’autorisation ou d’enregistrement):- 

0 Autres critères (décrire en detait): 

2. IETRWESDEDEwBRBB(T 

Si La tithode retenua par L’emgkte est ta même pour toutes Les mités couvertes, ne répondre qu’aux questions de La 
premiere colonne. Si la Mthode est differente selon les sous-ense&les d’unites, utiliser pour chaqus sous- 
enscnt>le me colcme distincte. Dn trouvera des coknnes supplksentaires au verso. 

ERsEœLE DES UIITES 
Ou Som--le Ro 1 (*rire): Sous-enw&Le No 2 (demire): 

a. Empète effectuk pr: a. Er@te tffrtuke par: 

0 Correspondance 0 Correspondance 
0 Agents de rewnsement sur Le terrain 0 Agents de recensement sur te terrain 
0 Téléphone 0 Téiéphme 
0 Autre tithode (preciser): 0 Autre tithode (préciser): 

b. Typa d'em+te: b. Type d'u@tc: 

Cl DCnart>rement exhaustif 0 D&no&remsnt exhaustif 
0 ErqMte par Cchanti [Lon (repondre aux !3 Enquête par khantillon fr6pondre aux 

questions suivantes) questions suivantes) 

Tw~ de structure d~échantilkonnaoe: TvDe de structure d~CchantilLomaac 
ozone Ili!ons 
0 Liste 0 Liste 

Source(s) de L’échantillon: 
CI Registre 
0 Recensement de La population ou de 

L’habitation 
0 Etablissement d’une liste spéciale 

Procédure d’Cchantillonnage: 
0 Degré urique 
Ci Plusieurs degres 
0 Grappes 
Critéres de stratification: 

Source(s) de L~CchantiLLm: 
0 Registre 
0 Recensement de la population ou de 

l’habitation 
Il Etablissement d’une liste spkiale 

Procédure d~Cchantillonnaae: 
0 Degré uniqua 
0 PLusieurs degres 
0 Grappes 
Critères de stratification: 
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U#UETE Yo2 (suite) 

Sus-eme&tc No 3 (décrire): 

a. Enq&ceffectuCc fmr: 

0 Correspondance 
0 Agents da remnsement sur Le terrain 
a TéLéphona 
Cl Autre mAthode (prCciser1: 

b. Typa d’aquête: 

0 D&nostwement l xhausti f 
0 Enquëte par kchantillon (répondre aux 

questions suivantes) 

ma de structure d’échantiLLonnage: 
llZOW 
0 liste 

Source(s) de I’CchantilLon: 
0 Registre 
CI Re&nsement de la population ou de 

l’habitation 
0 Etablissement d’ute liste spkiale 

Procedure d’khantillonnage: 
0 Degré wique 
0 PLusieurs degres 
0 Grappes 
Criteres de stratification: 

Sas-arrat>le Wo 4 fdecrire): 

a. En@te effcctuk pnr: 

0 Correspondance 
0 Agents de recensemsnt sur Le terrain 
0 Téléphone 
0 Autre mAthode (preciser): 

b. Type d’umpête: 

0 D&mstmmnt exheusti f 
0 Erqut+te par CchantiLlon (répondre aux 

questions suivantes) 

IyDe de structure d8echantitlonnage 
0 Zone 
0 Liste 

Source(s) de L’&chantillon: 
0 Registre 
0 Reksnsement de La population ou de 

l’habitation 
Il Etablissement d’une Liste spéciale 

Procédure d’échantilLonnase: 
0 Degré unique 
Il Plusieurs degres 
0 Grappes 
Critères de stratification: 
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Section B 

DESCRIPTIQ DES ENQElEs 

ERQUXE Yo3(voir Section A) YO(ML’ENQlETE 

1. IMITES STATISTIQIES mIIlES PAR L’ERQIXTE 

0 T-e [s u>ités-------.-..---------------> SC reporter B La question 2 

0 Certaims mit& ~u(cIEnt-----------------> Répondre aux questions de la partie a ci-dessous 

a. Indiquer &I& les crit&res utilisk? pour *finir les unit& couvertes; dans chaque critere, indiquer s’il Y a 
Lieu égalnnent 1a catkgorie utilisk. 

0 Nostwe de personnes occup&es (prkiscr) 0 Au moins 5 
0 Au moins 10 
0 Au moins 20 
0 Au moins 50 
0 Autre naWe (prkiser): 

D Enplacement (prkiser>----------------a 0 Zones rurales seukment 
0 Zonas urbaines seubment 
0 Autre (pr&ciser): 

CI Unités autorisées ou enregistrkes (dkrire La base de L’obligation d’autorisation ou d’enregistrment):- 

Il Autres critéres (décrire en d6taiI): 

2. IETmS DE m 

Si la m6thode reternk par I’encpêtc est la m@ne peur tcutes les mit&3 couvertes, ne répondre qu’aux questions de 18 
praaiire colome. Si la m&thode est diffCrente selon les sous-ensembles d’unitCs, utiliser pour chaque awS- 
ens&le me colonne distincte. Cm trouvera des colœnes supplkzntaires au verso. 

ERsEmLE DES WITES 
QI Sous-ame&le Y0 1 (ticrire): Sous-ense&le Ro 2 (décrire): 

a. E-te l ffrtuk Pr: a. En@te effrt’uk par: 

II Correspondance Cl Correspondance 
0 Agents de recensement sur Le terrain 0 Agents de recensement sur Le terrain 
0 Télephone II TClbphane 
0 Autre méthode (prkiser): 0 Autre méthode (prkiser): 

b. Type d’aqrite: b. Type d#at@te: 

0 O&mdmment exhaustif U D&ontmment exhaustif 
Il Enquéte par CchantiLLon (répondre aux Cl Enquête par Echantillon (rkpmdre aux 

questions suivantes) questions suivantes) 

Tme de structure dfCchantiILonnaQe: 
ozone 
0 Liste 

Source(s) de 1’6chantillon: 
Cl Registre 
0 Recensement de La pcpulatian ou de 

l’habitation 
CI Etablissement d’une liste spkiale 

Procédure d’&zhantillonnaqe: 
0 Degré unique 
0 PLusieurs degrés 
Cl Grappes 
Critères de stratification: 

vpe destructure d’échantiLLomaQe 
Lne 
II Liste 

Source(s) de I’Cchantillon: 
0 Registre 
0 Recensement de ia population CU de 

l’habitation 
0 Etablissement d’une liste spkiale 

ProcMure df6chantiLlonnaQe: 
0 Degré unique 
Cl Plusieurs degr& 
0 Grappes 
Critères de stratification: 
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EYQIETE Nol (sui te) 

Sous-asa>le No 3 (dacrire): 

a. En@te cffcctuk pm: 

II Correspondance 
0 Agents de recensement sur Le terrain 
0 Téléphone 
0 Autre m6thoda (prkiser): 

b. Type d’aq&te: 

II DCnmbremnt exhaustif 
0 Enguëtc par 4chantiLlm frCpondre aux 

questions suivantes) 

Tvoe de structure d~4chantilLomage: 
q zcne 
0 Liste 

Source(s) de L’khantiLLon: 
II Registre 
Cl Recensament de La population ou de 

L’habitation 
Cl Etablissement d’une liste spiciale 

Proc6dure d’echantiltonnagg: 
0 Degré unique 
0 PLusieurs degris 
CI Grappes 
Critères de stratification: 

gous-uma&le No 4 (décrire): 

a. E-te effectuk pmr: 

0 Correspondance 
0 Agents de recensement sur Le terrain 
Cl TCl@hOne 
Il Autre m&thode (préciser): 

b. Type d’aupkte: 

0 Denostwcment exhaustif 
Cl Enquête par échantillon (repondre aux 

questions suivantes) 

vpe de structure d’échantillomaqe 
Lne 
0 Liste 

Source(s> de I’échantiLLon: 
0 Registre 
0 Recenseinent de La population ou de 

l’habitation 
0 Etablissement d’une liste spéciale 

Procédure d’echantiilonnase: 
CI Degré unique 
Cl Plusieurs degrés 
CI Grappes 
Critéres de stratification: 
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PAYS 

Section g 

DESCRIPTIW DES EnamES 

ERWETE Yo&(voir Section A) Nw DE L’EmlETE 

1. URIlES STATISTIQES CDUVERTES PAR L’ERWETE 

0 T&a [e ~itCs--------------------------> Se reporter à La question 2 

0 Certains mit&+ seulment-----------------> Repondre aux questions de La partie a CideSSoUS 

a. Indiquer ~WS les criteres utilises pour.definir Les mités couvertes; dans chaque critére, indiquer s’il y a 
Lieu également la cat6gorie utilisée. 

0 NoaWe de personnes Occup&es (prkiser) 0 Au moins 5 
0 Au moins 10 
0 Au moins 20 
0 Au moins 50 
Cl Autre &re (preciser): 

Cl Enplacement (préciser)----------------> 0 Zones rurales seulement 
0 Zones urbaines seutement 
0 Autre tpreciser): 

0 Unités autorisées ou enregistrées (dkrire La base de l’obligation d’autorisation ou d~enregistremant):~ 

Il Autres critères (dkrire en détail): 

2. mmlwEs DE DERomRDEm 

Si La méthode retenue par L’en&te est La mëm pour toutes Les unit& couvertes, ne r&ondre qu’aux questions de la 
prasiere colome. Si La méthode est differente selon les sous-enscmt>les d’unites, utiliser pour chaye sous- 
enseaMe une colonne distincte. On trouvera des cokmnes suppL&sentaires au verso. 

-LE DES WITES 
CU Sous-atse&te Y0 1 Wkrire): saS-ons&3le No 2 fdecrire): 

a. En@te l ffrtuke pr: a. Empète effectuée par: 

0 Correspondance 
Il 

0 Correspondance 
Agents de recensement sur Le terrain 0 Agents de recensement sur Le terrain 

cl Téléphone 
CI Autre mathode (préciser): 

0 TClCphme 
0 Autre m&thode (préciser): 

b. Type d’emp&e: b. Type drerspête: 

0 D6na&remant exhaustif 0 DCncmWement exhaustif 
Il Enquéte par échantiLLon (répondre aux 0 

questions suivantes) 
Enquête par Cchantillon fr6pondre aux 
questions suivantes) 

Type de structure d’&zhantilLonnage: Tvpe de structure d86chantiLLonnaae 
0 Zone ozone 
0 Liste II Liste 

Source(s> de l’echantillon: Source(s) de L’CchantiLLon: 
0 Registre 
0 Recensement de La population ou de 

0 Registre 
0 Recensement de la population ou de 

l’habitation l’habitation 
Cl Etablissement d’une Liste spéciale 0 Etablissement d’une Liste SpkiaLe 

Procédure d’echantillonnage: ProcMure d’CchantiLLonnaae: 
0 Degré unique 
0 Plusieurs degrés 

0 Degré unique 
0 Plusieurs degrés 

0 Grappes 
Critères de stratification: 

0 Grappes 
Critères de stratification: 



EIKRETE Woi (suite) 

Sous-ensa&lc Do 3 fdecrire): 

a. En@te l ffectuee per: 

0 Correspondance 
0 Agents de recensement sur Le terrain 
0 TCICphone 
0 Autre méthode (pmkiser): 

b. Typa d’en@tc: 

Il Denadmmnt exhaustif 
Cl Enq&te par Echantillon (répondre aux 

questions suivantes) 

Tvpa de structure d’&hantiIlonnaoe: 
ozone 
0 Liste 

Source(s) de I’CchantiLLon: 
0 Registre 
0 Recensement de La pcpulation CU de 

L’habitation 
Il Etablissement d’une liste spéciale 

Proc&ure d’&chantilLonnage: 
0 Degré miaue 
II Plusieurs degres 
0 Grappes 
Criteres de stratification: 

Sama-œe&le Y0 6 (demire): 

a. ENte effectuhe pr: 

0 Correspondance 
0 Agents de recensement sur le terrain 
0 TCLéphane 
0 Autre tithode fpreciser): 

b. Type d*aq&e: 

0 D&a&remant exhaustif 
0 En@te psr Echantillon (repondre aux 

questions suivantes) 

~vpe de structure d06chantillormae 
ozane 
0 Liste 

Sourcets) de 1’6chantillom 
0 Registre 
tl Re&nsement de La population ou de 

l’habitation 
0 Etablissemnt d’une Liste spéciale 

Procédure d’Cchantillonnage: 
0 Degré unique 
0 Plusieurs degres 
0 Grappes 
Critères de stratification: 



PAYS 

Section g 

DEscRIPlIOY DES EYQIETES 

EMJlRiTE YoL(voir Section A) Yon DE L’ERDUITE 

1. IMITES STATISTIQIES CCWERTES PAR L’EWJETE 

Cl Toutes la mités--------------------------> Se reporter à La question 2 

0 Certaines mites ~Lcat-----------------> Répondre aux questions de la partie a ci-dessous 

a. Indiquer m les crittres utilisés pour définir Les unit& couvertes; dans chaque crittre, indiWer s’il Y a 
Lieu égaiement la categorie utilisee. 

0 Nostire de personnes occy>ées (préciser) 0 Au moins 5 
Cl Au moins 10 
0 Au moins 20 
0 Au moins SO 
0 Autre na&re (préciser): 

Il Enplacemnt (préciser)----------------> 0 Zones rurates seutement 
0 Zones urbaines seutemnt 
0 Autre (préciser): 

Il Unités autorisees ou enregistrees (demire la base de l’obligation d’autorisation ou d’enregistrcnwnt):- 

ll Autres criteres (decrire en detait): 

2. WRDDES DE DE- 

Si La m&thcde retenue par L’eng&te est La mëme pour tcutes Les mites couvertes, ne répondre qu’aux ciueatiofts de La 
première colonne. Si la &thcde est differente selon Les sous-ensables d’unites, utiliser pour chaque Sous- 
ensecnble me cotome distincte. Dn trouvera des colomes suppl&aantaires au verso. 

EYJMBLE DES WITRS 
ai Sow-enae&le Ro 1 tdkrire): Sous-emaat>le Ro 2 (dkrire): 

a. E+te effatd? par: a. Em@te tffatuk par: 

0 Correspondance 0 Correspondance 
CI Agents de recensemsnt sur Le terrain 0 Agents de recensement sur Le terrain 
0 TekCphme 0 TelCphone 
0 Autre méthode (préciser): 0 Autre m6thode (preciser): 

b. Typ &efu+ête: b. Type d’aquite: 

0 DénceWement exhaustif Cl DCnanbrement l xhausti f 
II Enquête par echantiilon (repondre aux 0 Enquête par CchantiLlm (r&mIdre aux 

qusktions suivantes) questions suivantes) 

vos de structure d’&chantillonnaqe: 
ozone 

n>e de structure d’&hantiLlonnage 
OZOIW 

Cl Liste Cl Liste 

Source(s) de I’echantillon: Source(s) de L’echantiLLcn: 
0 Registre 0 Registre 
0 Recensement de La population ou de 0 Recenseinent de ta population ou de 

l’habitation L’habitation 
CI Etablissement d’une Liste spkiale 0 Etablissement d’une Liste spéciale 

Procédure d’échantilLonnase: Proc&dure d’echantiiLonnaae: 
CI Degré unique 0 Degré unique 
Cl Plusieurs degrés 0 Plusieurs degres 
CI Grappes 0 Grappes 
Critéres de stratification: Critères de stratification: 
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RWlElE Mol, t-suite) 

Sous-ecsse&le Y0 3 fckrire): 

a. Erupetc cffectde par: 

0 Correspondance 
0 Agents de recensement sur le terrain 
0 TClCphOm 
0 Autre mathode (préciser): 

b. Typ d’crq3tc: 

0 Dkmatmamt exhaustif 
0 En@te par échantillon (ripondre aux 

questions suivantes) 

me de structure d’echantitlonnase: 
Lne 
0 Liste 

Source<s) de L’khantillon: 
0 Registre 
0 Re&nmnent de la population ou de 

l’habitation 
CI Etablissement d’une liste spéciale 

Proc&ure d’echantillonnase: 
0 Degré mique 
0 Ptusieurs degres 
0 Grappes 
Critères de stratification: 

Sam-arscrt>Lc Yo 4 (décrire): 

a. -te cffatuk Pr: 

0 Correspondance 
0 Agents de recensement sur le terrain 
0 TéLéphne 
0 Autre méthode (préciser): 

b. Type d’en@tc: 

0 DCnanbremant exhaustif 
0 Enquite par échantillon (r@ondre aux 

questions suivantes) 

Tvpe de structure d~khantillomaoe 
ozcme 
0 Liste 

Source<s) de l’échantillon: 
0 Registre 
0 Recensefaant de la population ou de 

l’habitation 
Cl Etablissement d’une liste spéciale 

Procédure d’Cchantillonnaae: 
0 Degré uniqua 
0 Plusieurs degrés 
0 Grappes 
Critéres de stratification: 
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PAYS 

section 8 

DESCRIPTIQI DES ERRIRZES 

EYQIETE Ro _ (voir Section A) KY4 DE L’ERWETE 

1. IMITES STATISTIPUES CDUVERTES PAR L’E=TE 

0 Toutes les vlitCa--------------------------> Se reporter é la question 2 

0 Cataima mit& ~laat-----------------> Repondre aux questions de la partie a ci-dessous 

a. Indiquer tous les critéres utilisés pour definir les mites couvertes; dans chaque crittre, indiquer s’il Y a 
lieu Cgahnant ta cat&gorie Utilis&e. 

0 Nanbre de personnes occupks (preciser) II AU moins 5 
0 Au moins 10 
0 Au moins 20 
0 Au moins 50 
0 Autre no&re (pr6ciser): 

0 Enplacement (prCciser)----------------> 0 Zones rurales seuLement 
II Zones urbaines seulement 
0 Autre (préciser): 

0 Unit& autorisees ou enregistrCts (dkcrire la base de L’obligation d’autorisation ou d’enregistremW:- 

0 Autres criteres (décrire en détail): 

2. ETIyDESDEDEyooB(T 

Si La tithode retenue psr lJenqu6te est la mkne pour toutes Les unites couvertes, ne répondre qu’aux questions de La 
praniLre colome. Si la nCthode est differente selon Les sous-ans&Les d’unites, utiliser pour chaque SOUS- 
enseaMe ma colonne distincte. Dn trcuvera des colomas supplémentaires au verso. 

-LE DES UXTES 
DD Soua-aœe&Le Ro 1 (decrire): Sous-enae&le Ro 2 (decrire): 

a. Erxqa%e effectuée par: 

0 Correspondance 
0 Agents de recensement sur Le terrain 
0 Télephone 
0 Autre néthode (préciser): 

b. Type d’aq&e: 

D D&matmment exhaustif 
0 Enquête par CchantilLon (répondre aux 

questions suivantes) 

a. EnqJltte effectq6e par: 

0 Correspondance 
0 Agents de recensement sur Le terrain 
0 Téléphone 
0 Autre méthode (préciser): 

b. Typ d’aqa5te: 

0 D&?o&rment exhaustif 
D Enquete par 6chantiLlon (répondre aux 

questions suivantes) 

me de structure dfCchantiLLonnage: 
LIW! 
0 Liste 

Tvoe de structure d’échantiLLonnagg 
ozone 
0 Liste 

Source<s) de l’echantillon: 
Il Registre 
0 Remmment de La population ou de 

l’habitation 
II Etablissement d’une liste spéciale 

Proc&ure d’echantillonnage: 
CI Degré unique 
0 Plusieurs degrés 
0 Grnppes 
Critères de stratification: 
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Source(s) de lr6chantiLLon: 
0 Registre 
0 Recensement de La population ou de 

l’habitation 
0 Etablissement d’une Liste SpkiaLe 

ProcMure dfechantilLonnase: 
0 Degré unique 
0 Plusieurs degrés 
0 Grappes - 
Critères de stratification: 



EWQIETE Do _ (suite) 

MET-ES DE DE-OEWT 

.-..- r 

Sous-ense&te Yo 3 (décrire): 

a. ElqJitc cffectuk par: 

0 Correspondance 
0 Agents de recensement sur le terrain 
0 1e1ephone 
0 Autre a&hode Cpreciser): 

b. Type d’en@te: 

0 Dénanbrement exhaustif 
Il En@&e par Cchantillon (répondre aux 

questions suivantes) 

Type de structure d~echantillonnaqe: 
ozone 
0 Liste 

Source(s) de l’echantillon: 
0 Registre 
0 Recensement de la population ou de 

l’habitation 
0 Etablissement d’une Liste spéciale 

Procédure d~&hantillonnase: Proc&ure d’6chantiLlomaoe: 
0 Degré unique 0 Degré unique 
0 Plusieurs .degres 0 Plusieurs degrés 
0 Grappes 0 Grappes 
Criteres de stratification: Critères de stratification: 

, .,.,._ ,7FWWW,. . ...*._ _. 
Sous-ense&le Yo 4 fdecrire): 

a. Enquéte l ffectuk par: 

0 Correspondance 
0 y;;;$ recensement sur Le terrain 

0 Autre rnCthode (préciser): 

b. Type &axyète: 

0 Dénoakanent exhaustif 
0 Enquête par CchantiLJon (répondre aux 

questions suivantes) 

Tvpa de structure d~echantiLlonna!ae 
OZone 
0 Liste 

Source(s) de l’échantillon: 
0 Registre 
0 Recensament de la population ou de 

L’habitation 
0 Etablissement d’une liste spéciale 
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Sectim C (suite) 
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